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Ordre du jour 

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES  

1. Communications 

B. QUESTIONS ORALES 

C I. RAPPORTS – OJ INTENTIONNEL 

R66 Préavis N° 2022/02 - Crédit-cadre 2022-2030 pour les travaux de maintenance à réaliser 

sur les installations de production de l'aménagement hydroélectrique de Lavey avant 

l'échéance des concessions (SIL) FRANÇOISE PIRON TRAITEMENT PRIORITAIRE – DEMANDE 

MUNI 

D I. INTERPELLATIONS – OJ INTENTIONNEL 

INT47  Interpellation urgente de Mme Maimouna Mayoraz et consorts : « Un nouveau centre de 

sécurité sous la gare : pour quoi faire ? » (15e/08.03.22) DEVELOPPEMENT, DISCUSSION ET 

RÉPONSE MUNICIPALE 

INT49  Interpellation urgente de M. Samson Yemane et consorts : « Centre de sécurité à la gare, 

quels impacts pour la Ville ? » (15e/08.03.22) DEVELOPPEMENT, DISCUSSION ET RÉPONSE 

MUNICIPALE 

INT48  Interpellation urgente de Mme Karine Roch et consorts : « Projet d’APEMS au chemin de la 

Colline, et la santé des enfants ? » (15e/08.03.22) DEVELOPPEMENT, DISCUSSION ET RÉPONSE 

MUNICIPALE 

C II. RAPPORTS 

R66 Postulat de Mme Graziella Schaller : « Un site internet pour favoriser la colocation pour les 

séniors » (LEA/SCS) MARLENE VOUTAT 

R73 Postulat de Mme Diane Wild et consorts : « Lausanne, capitale du sport associatif » (SCS) 

JEAN-DANIEL HENCHOZ 

R11a Postulat de Mme Florence Bettschart-Narbel : « Pour une ouverture des commerces le(s) 

dimanche(s) avant Noël » 

R11b Projet de règlement de M. Stéphane Wyssa : « Adapter les horaires des commerces à la 

société actuelle » (SE) VALENTIN CHRISTE 

R12 Rapport-préavis N° 2020/01 : Réponse au postulat de Mme Céline Misiego : « Pour une 

formation des policiers et policières conforme aux besoins de la Ville » (SE) YVAN 

SALZMANN 

R16 Rapport-préavis N° 2020/11 : Stratégie de développement des espaces verts publics dans 

les quartiers Nord-Est – Réponse au postulat de M. Julien Eggenberger « Pour un parc 

public dans le quartier Valmont – Praz-Séchaud – Vennes » (LEA/SE) GEOGRES-ANDRÉ 

CLERC 

R18 Postulat de M. Louis Dana et consorts : « Ne tirons pas sur l’ambulance (du SPSL…) ! » 

(SE) VALENTIN CHRISTE 

R23a Postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Financer la rénovation et l’assainissement 

des écoles sans alourdir ni les taxes, ni les impôts, ni le budget de fonctionnement » (EJQ) 

R23b Postulat de M. Philipp Stauber et consorts : « Rénovation et assainissement des bâtiments 

scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – De la parole aux actes » 

(EJQ)  FLORENCE BETTSCHART-NARBEL 
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R27 Rapport-préavis N° 2020/05 : Réponse à cinq postulats relatifs à la mobilité douce et aux 

transports publics – Réponse au postulat de M. Henri Klunge « Lausanne en marche ». 

Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Voies express vélo et rues 

cyclables ». Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Des aménagements 

pour la mobilité douce sur le Pont Chauderon ». Réponse au postulat de M. Robert Joosten 

et consorts « Pour des bus de quartier attractifs ». Réponse au postulat de M. Henri Klunge 

et consorts « En ville comme à la montagne, le mieux pour monter c’est le téléphérique ! » 

(FIM) DANIEL DUBAS  

R30 Postulat de Mme Lara Martelli : « Récompenser le bon recycleur lausannois » (FIM) 

CHRISTINE GOUMAZ 

R44 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour une valorisation écologique d’une partie 

des surfaces comprises dans le périmètre de l’aéroport de la Blécherette » (LEA) JOSÉ 

MARTINHO 

R45 Rapport-préavis N° 2020/43 : Réponse au postulat de Mme Graziella Schaller et 

consorts « Offrons les étoiles aux Lausannois ! » (SIL) JACQUES PERNET 

R50 Postulat de M. Jacques Pernet et consorts : « Les SIL au devant d’une ère de 

chamboulement ! Création d’un organe de gouvernance » (SIL) ALAIN HUBLER 

R55b Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Les transports publics gratuits le samedi » (FIM) 

R55c Postulat de M. Nicola Di Giulio : « Un billet de bus pour tous les Lausannois à 3,70, c’est 

possible ! » (FIM) THERESE DE MEURON 

R56 Postulat de M. Daniel Dubas et consorts : «  Pour une stratégie et un plan d’action contre 

les îlots de chaleur urbains » (CD/LEA/EJQ) JEAN-LUC CHOLLET 

R65 Rapport-préavis N° 2020/46 : Réponse au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts « Pour 

contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du personnel 

communal de Lausanne doit désinvestir les énergies fossiles » - Réponse au postulat de 

M. Ilias Panchard et consorts « Pour que la CPCL désinvestisse de l'armement » (CD/FIM) 

PAOLA RICHARD-DE PAOLIS 

R67 Postulat de M. Johann Dupuis et consorts : « Pour la constitution ‘d'assises lausannoises 

du climat’ » (CD) CHRISTINE GOUMAZ 

R69 Rapport-préavis N° 2020/51 : Réponse au postulat de Mme Sara Soto et consorts : « Art 

urbain : pour une géographie de sites dédiés » (EJQ/CD/FIM) ANITA MESSERE 

R72 Postulat de M. Pierre Conscience : « Pour donner un vrai tournant écologique et social à la 

politique lausannoise en matière de logement » (LEA) ARNAUD THIÈRY 

R73 Rapport-préavis N° 2020/33 : Réponse à trois postulats relatifs à l’intégration de la publicité 

et des grands chantiers dans l’espace public. Réponse au postulat de M. Vincent Rossi et 

consorts « Des pauses dans l’affichage publicitaire à Lausanne ». Réponse au postulat de 

Mme Céline Misiego « Pages blanches pour Lausanne ». Réponse au postulat de M. Valéry 

Beaud et consorts « Grands chantiers : de l’art, de la couleur et une ouverture sur l’espace 

public » (FIM) MURIEL CHENAUX MESNIER 

R74 Postulat de M. Vincent Rossi et consorts : « Arrêtes ton char ! Confinons les tanks urbains 

aux oubliettes de l’Histoire lausannoise » (FIM) AUDE BILLARD 

R75 Postulat de M. Denis Corboz et consorts : « Augmentation de la subvention pour les vélos 

électriques » (SIL/FIM) AUDE BILLARD 

R76 Postulat de M. Denis Corboz et consorts : « 30km/heure de jour comme de nuit 

maintenant ! » (FIM) ANNE BERGUERAND 
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R85 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour des rentes de droit distinct et permanent 

de superficie (DDP) dépendantes de la qualité sociale, écologique et économique des 

projets développés » (CD) BERTRAND PICARD 

R92 Postulat de Mme Graziella Schaller et consorts : « Pour un Conseil des Seniors 

Lausannois » (SCS) MUSA KAMENICA 

R1 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Pas de financement sans égalité 2 » (FIM) 

CAROLINE ALVAREZ HENRY 

R2 Postulat de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Police municipale : visons la 

parité… » (SE) JEAN-FRANÇOIS CACHIN 

R3 Postulat de Mme Paola Richard-de Paolis et consorts : « Ecoliers : en route pour l'école à 

vos risques et périls ? » (FIM/EJQ/SE) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

R4 Postulat de M. Matthieu Carrel et consorts : « Sauvons le Théâtre du Vide-Poche » 

(CD/LEA/EJQ) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

R9 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour un renforcement de la politique 

communale en faveur des coopératives d'habitants » (LEA/CD) ROLAND PHILIPPOZ 

R10 Rapport-préavis N° 2020/21 : Réponse au postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : 

« Ouvrons le Journal de la Ville de Lausanne à la pluralité des opinions » (CD) FLORENCE 

BETTSCHART-NARBEL 

R11a Postulat de M. Louis Dana et consorts : « La rue Centrale rendue aux piétons, à un tram et 

à une voie verte ! » 

R11b Postulat de M. Xavier de Haller et consorts : « Rue Centrale - centre-ville apaisé 

agissons » (FIM) MATTHIEU CARREL 

R16 Rapport-préavis N° 2020/34 : Manifestations responsables : plan d’actions communales. 

Réponse au postulat de Mme Thanh-My Tran-Nhu : « Pour des manifestations sportives 

écologiques et durables » (LEA/SCS/SE) ALAIN HUBLER 

R18 Rapport-préavis N° 2020/52 : Postulat de Thièry Arnaud et crts - Primes d'assurances 

maladies pour recrues et civilistes : et si on évitait les primes inutiles ? (SCS) QUENTIN 

BEAUSIRE 

R21 Postulat de M. Musa Kamenica : « Favoriser les cours de langue et de culture d'origine » 

(SCS/EJQ) MURIEL CHENAUX MESNIER 

R24 Postulat de M. Arnaud Thièry et consorts : « La gestion des taxis doit-elle rester du 

domaine de l’intercommunal ? » (SE) VALENTIN CHRISTE 

R27 Rapport-préavis N° 2021/09 : Postulat de M. Henri Klunge - Un drone, mais pour quoi faire 

? (SE) HENRI KLUNGE 

R31 Rapport-préavis N° 2020/50 : Réponse à cinq postulats relatifs à la gestion de la régulation 

du trafic : Réponse au postulat de M. Nicola di Giulio « Fluidifier le trafic en diminuant 

l’impact sonore et celui des polluants » - Réponse au postulat de M. Mathieu Maillard et 

consorts « Moins de feux rouges pour plus de fluidité » - Réponse au postulat de 

Mme Françoise Longchamp « Étudier la possibilité de prolonger la phase verte pour les 

piétons » - Réponse au postulat de M. Johan Pain « Moins d’attente aux feux rouges pour 

les piétons pour faciliter leurs déplacements » - Réponse au postulat de Mme Sara Gnoni et 

consorts « Pour une journée des piétons dans certaines zones de la ville à intervalles 

réguliers » (FIM) DANIEL DUBAS 

R45 Rapport-préavis N° 2021/13 : Stratégie de requalification des espaces publics et réponse à 

quatre postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - Réponse au postulat de 

M. Valéry Beaud « Pour une véritable stratégie de requalification de l'espace public » - 

Réponse au postulat de Mme Maria Velasco « Pour une place Centrale conviviale et 
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accueillante » - Réponse au postulat de M. Guy Gaudard et consorts « La Place de la 

Sallaz aux piétons » - Réponse au postulat de Mme Sarah Neumann et consorts « Femme 

en marche : un autre regard sur l'espace urbain » (FIM) LOUIS DANA  

R46 Rapport-préavis N° 2021/28 : Piscine de Bellerive et rives du lac - Réponse au postulat de 

M. David Raedler « Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et tous » et à la pétition 

de M. Bertrand Dumusc « Pétition Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à 

septembre. Ne changeons rien » (SCS) SARA SOTO 

R47 Postulat de M. Benoît Gaillard et crts : « Robotisation de la vente et de la restauration : 

taxer les caisses automatiques, assurer l'égalité de traitement » (SE) SARA SOTO 

R48 Rapport-préavis N° 2021/33: Politique de soutien aux activités intergénérationnelles – 

Réponse au postulat de M. Manuel Donzé « Créer du lien intergénérationnel à travers les 

cantines scolaires. (EJQ) FRANÇOISE PIRON 

R50 Pétition de Mme Tamara Embaló : « Pour une meilleure protection des habitant-e-s face 

aux nuisances de chantiers » (1 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS (YVAN 

SALZMANN) 

R51 Pétition de Mme Tatiana Taillefert : « Pour la suppression de la taxe d’occupation du 

domaine public pour les artistes de rue » (1 sign.) (SE) COMMISSION PERMANENTE DES 

PETITIONS (CHRISTINE GOUMAZ) 

R52 Postulat de M. Ilias Panchard et consorts : « Pour une utilisation accrue des ‘nudges’ dans 

l’espace public » (FIM) AUDE BILLARD 

R53 Pétition de l’Association AQUBE et consorts : « Pour la ré-ouverture des WC publics 

d’Entre-Bois à Bellevaux » (106 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

(MAURANE VOUGA) 

R55 Postulat de M. Louis Dana et consorts : « Vote dès 16 ans : Lausanne doit prendre les 

devants ! » (CD) ANGÈLE MENDY (RAPPORT DE MAJORITÉ) – HENRI KLUNGE (RAPPORT DE 

MINORITÉ) 

R57 Projet de règlement de M. Fabrice Moscheni : « Création d’une commission permanente 

des communs et de l’énergie » (CD) PHILIPPE MIAUTON 

R58  Postulat de M. Benjamin Rudaz et consorts : « Pour une démocratie vivante, citoyenne, 

militante et transparente » (SE) PHILIPPE MIAUTON 

R60  Postulat de M. Camille-Angelo Aglione et consorts : «Il faut assainir les giratoires de la 

Maladière, Malley et Montchoisi » (FIM) JACQUES PERNET 

R65 Rapport-préavis N° 2021/21 : Réponse au postulat de Mme Thérèse de Meuron visant à 

demander à la Municipalité d'établir l'inventaire des missions que Lausanne doit, pour des 

raisons légales, exécuter ou decide, parce qu'elle les juge indispensables pour le bien de 

ses administrés, de se les donner (CD) ERIC BETTENS 
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D. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

INITIATIVES 

INI61 Postulat de Mme Mathilde Maillard : « Centre-ville apaisé passe par la propreté ! » 
DISCUSSION PRÉALABLE 

INI62 Postulat de M. Yvan Salzmann : « Pour une augmentation sensible des bornes de 
recharge des véhicules électriques » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI63 Postulat de M. Mountazar Jaffar et consorts : « Pour des stationnements vélo à la 
Bourdonnette et dans (tous) les quartiers » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI64 Postulat de M. Vincent Brayer et consorts : « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore 
possible ? » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI65 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Trois tiers de logements à loyer modéré sur 
tout le territoire lausannois » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI66 Postulat de Mme Alexandra Gerber et consorts : « Un lieu de mémoire pour toutes les 
victimes de la "chasse aux sorcières " » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI67 Postulat de M. Guy Gaudard : « Et si Chailly montrait l’exemple » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI68 Postulat de Mme Franziska Meinherz et consorts : « Lausanne sans publicité commerciale » 
DISCUSSION PRÉALABLE 

INI69 Postulat de M. Benjamin Rudaz et consorts : « Quartier Fourmi-Fiches, les habitant·e·s 
sont là, les infrastructures et espaces publics doivent rapidement suivre » DISCUSSION 

PRÉALABLE 

INI70 Postulat de Mme Angélique Chatton : « Une obligation verte pour le financement de la 
transition énergétique et écologique à Lausanne » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI71 Postulat de Mme Patrizia Mori : « Les personnes à mobilité réduites doivent pouvoir se 
déplacer » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI72 Postulat de Mme Virginie Cavalli : « Un plan d’action pour la sobriété énergétique de 
Lausanne » DISCUSSION PRÉALABLE 

INTERPELLATIONS 

INT34 Interpellation de Mme Laura Manzoni et consorts : «  Des vendredis pour le climat aux 

vendredis noirs pour la planète ? » (10e/ 14.01.20) [SE/26.02.20] DISCUSSION 

INT38 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Quelle pérennité en matière de co-

financement des infrastructures sportives ? » (8e/04.12.18) [SCS/05.03.20] DISCUSSION 

INT40 Interpellation de Mme Anita Messere et consorts : « Est-ce que les deniers publics 

réchauffent le climat ? » (13e/03.03.20) [CD/23.04.20] DISCUSSION 

INT57 Interpellation de M. David Raedler et consorts : «  Lausanne entend-elle se profiler sur les 

rails d’une tarification intelligente de la mobilité ? » (10e/14.01.20) [FIM/04.06.20] 

DISCUSSION 

INT2 Interpellation de M. David Raedler et consorts : « Faudrait-il remplacer l’autoroute de la 

Maladière par un Boulevard Olympique ? » (12e/11.02.20) [FIM/18.06.20] DISCUSSION 

INT3 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Que fait-on pour garder nos policières 

et policiers, et les encourager ? » (13e/03.03.20) [SE/25.06.20] DISCUSSION 

INT8 Interpellation de M. Valéry Beaud et consorts : « L'aéroport de la Blécherette est-il une 

zone de non-droit ? » (17e/09.06.20) [LEA/17.09.20] DISCUSSION 
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INT10 Interpellation de M. Xavier de Haller et consorts : « Pistes cyclables et suppression de 

places de parc : l’état d’urgence… et après ? » (2e/08.09.20) [FIM/24.09.20] DISCUSSION 

INT11 Interpellation de M. Daniel Dubas et consorts : « Quelle politique municipale pour encadrer 

les services de livraison de plats à domicile ? » (15e/19.05.20) [SCS/24.09.20] DISCUSSION 

INT16 Interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Payer ses poursuites devrait suffire ! » 

(8e/04.12.18) [FIM/19.11.20] DISCUSSION 

INT18 Interpellation de M. Jean-Michel Bringolf et consorts : « Le réemploi : alternative au 

recyclage » (7e/24.11.20) [LEA/17.12.20] DISCUSSION 

INT19 Interpellation de M. Pierre Conscience et consorts : «  Affaire Druey : que compte faire la 

Municipalité pour soutenir les ancien-ne-s locataires des immeubles 22 à 30 avenue Druey 

à Lausanne et pour garantir la mise sur le marché locatif de logements à loyer abordable 

dans ces immeubles acquis par les Retraites populaires » (3e/22.09.20) [CD/LEA/14.01.21] 

DISCUSSION 

INT20 Interpellation de Mme Stéphanie Mooser et consorts : «  Chailly-village sud (Rosière, Riant-

Val), quartier oublié ? » (3e/22.09.20) [FIM/21.01.21] DISCUSSION 

INT21 Interpellation de M. Vincent Rossi et consorts : « La Ville de Lausanne se positionnerait-

elle pour des critères de durabilité applicables aux publicités exposées par les TL » 

(7e/24.11.20) [FIM/CD/11.02.21] DISCUSSION 

INT22 Interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Jeunes déféré-e-s au Tribunal des mineurs 

et fugues : des chiffres qui interpellent » (19e/23.06.20) [SE/11.02.21] DISCUSSION 

INT25 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Cas répétés d’intoxications 

malveillantes dans les bars lausannois, comment réagit la Municipalité ? » (1e/26.08.20) 

[SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT26 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Est-ce aux policières de se battre 

seules contre le harcèlement ? » (4e/06.10.2020) [SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT27 Interpellation de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Quelle prévention et quelle 

action de la Police communale contre le harcèlement sexuel dans ses équipes ? » 

(4e/06.10.20) [SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT28 Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Harcèlement au sein de la Police de 

Lausanne: comment s'assurer que les victimes soient entendues ? » (4e/06.10.20) 

[SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT30 Interpellation de M. Jean-Daniel Henchoz et consorts : « Métamorphose « à futur » : où en 

sommes-nous ? » (11e/12.01.21) [CD/SCS/06.02.21] DISCUSSION 

INT31 Interpellation de Mme Caroline Alvarez Henry et consorts : « Politique de relance de la 

culture lausannoise : quelle place pour les œuvres d’artistes femmes ? » (15e/09.03.21) 

[CD/06.05.21] DISCUSSION 

INT32 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Association des gaziers : pas d’argent 

lausannois pour des positions rétrogrades » (20e/25.05.21) [SIL/24.06.21] DISCUSSION 

INT33 Interpellation de Mme Françoise Piron : « Pourquoi un tel taux record d’absentéisme pour 

cause de maladie à la Ville de Lausanne ? » (19e/07.05.19) [FIM/08.07.21] DISCUSSION 

INT34 Interpellation de Mme Christiane Schaffer et consorts : « La Ville achète une exploitation 

agricole à la barbe de deux agriculteurs. Que veut-elle en faire ? Un manège pour les 

chevaux ? » (2e/31.08.21) [CD/07.10.21] DISCUSSION 

INT35 Interpellation de Mme Christiane Schaffer : « Déchets sur la voie publique, le littering à 

Lausanne » (2e/31.08.21) [FIM/28.10.21] DISCUSSION 
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INT39 Interpellation de M. Arnaud Thièry et consorts : « Un an après, il est temps d’agir contre les 

crimes LGBTIQ-phobes ! » (15e/09.03.21) [SE/02.12.21] DISCUSSION 

INT40 Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Deux ans sans piscine c’est trop ! » 

(6e/09.11.21) [SCS/09.12.21] DISCUSSION 

INT41 Interpellation de Mme Anaïs Timofte et consorts : « Pollution de l’eau dans 6 communes 

raccordées au réseau d’approvisionnement lausannois : doit-on laisser couler ? » 

(7e/23.11.21) [SE/09.12.21] DISCUSSION 

INT42 Interpellation de M. Ilias Panchard et consorts : « Vers des itinéraires de manifs réellement 

accessibles à toutes et tous ! » (3e/14.09.21) [SE/09.12.21] DISCUSSION 

INT43 Interpellation de Mme Franziska Meinherz et consorts : « L’espace Blécherette vs Porno 

Diesel : mettre 20 personnes à la rue pour greenwasher le voisinage du Stade de la 

Tuilière ? » (7e/23.11.21) [LEA/09.12.21] DISCUSSION 

INT44 Interpellation de M. Matthieu Carrel et consorts : « Guettons l'heure de l'égalité au sein de 

l'administration communale » (5e/12.10.21) [EJQ/09.09.21] DISCUSSION 

INT46 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Electricité : continuer à éclairer le 

débat » (6e/09.11.21) [SIL/27.01.22] DISCUSSION 

Prochaines séances : 05.04.2022 (18 h et 20 h 30), 12.04.2022 (18 h et 20 h 30), 10.05.2022 (18 h 

et 20 h 30), 24.05.2022 (18 h et 20 h 30), 07.06.22 (18 h), 08.06.2022 (18 h et 20 h 30), 22.06.2022 

(18 h et 20 h 30), 30.08.2022 (18 h et 20 h 30), 13.09.2022 (18 h et 20 h 30), 27.09.2022 (18 h et 20 

h 30), 11.10.2022 (18 h et 20 h 30), 08.11.2022 (18 h et 20 h 30), 22.11.2022 (18 h et 20 h 30), 

06.12.2022 (18 h et 20 h 30), 07.12.2022 (19 h 30), 13.12.2022 (18 h et 20 h 30). 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL : 

Le président : Nicola Di Giulio  

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

POUR MÉMOIRE 

I. RAPPORTS (EN ATTENTE DE LA FIN DES TRAVAUX DE LA COMMISSION) 

23.03.21 Rapport-préavis N° 2021/11 : Vers une consolidation de l'accueil parascolaire à Lausanne - 

« Réponse au postulat de Mme Florence Germond - Pour un renforcement de la prise en 

charge extra-scolaire des écolières et écoliers de 5e et 6e année primaire. » - « Réponse 

au postulat de M. Manuel Donzé - Les devoirs surveillés à Lausanne : va-t-on vers une 

dégradation des conditions de ces prestations ? » (EJQ) CELINE MISIEGO 

23.03.21 Rapport-préavis N° 2021/12 : Réponse aux postulats de Mme Aude Billard et consorts 

« Changer la ville pour préserver le climat : développer le solaire sur des infrastructures du 

territoire communal » et de M. Arnaud Thièry et consorts « Changer la ville pour préserver 

le climat : penser en réseau la fourniture de froid » (SIL) BENJAMIN RUDAZ  

27.04.21 Préavis N° 2021/17 : Plan directeur communal (PDCom) – « Lausanne 2030 » (CD) 

11.01.22 Postulat de Beaud Valéry et consorts : « Pour une révision rapide de la hiérarchie du 

réseau routier lausannois » (FIM) BENOÎT GAILLARD 

25.05.21 Rapport-préavis N° 2021/25 : Réponse au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts "Un 

plan d'action pour lutter contre la bureaucratie et la surrèglementation communale" - 

Réponse au postulat de M. Jacques Pernet "Demande à la Municipalité d'étudier l'inclusion 
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d'un chapitre transversal intitulé retombées économiques dans les préavis et rapport-

préavis" (CD/SE/LEA) ALIX AUBERT 

14.09.21 Postulat de Mme Sara Gnoni et consorts : « Biodiversité : donnons-lui des droits pour la 

protéger ! » (LEA) THANH-MY TRAN-NHU 

12.10.21 Préavis N° 2021/42 - Vidéosurveillance du stade de la Tuilière (SE) MUSA KAMENICA 

23.11.21 Postulat de M. Xavier de Haller et consorts : « Donnons un coup de gaz à la transition 

énergétique ! » (FIM) ALAIN HUBLER 

23.11.21 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Accès Internet et Télé réseau à des prix 

avantageux » (SIL) ROLAND PHILIPPOZ 

23.11.21 Postulat de M. Yohan Ziehli et consorts : «Pour une analyse du potentiel d'amélioration de 

l'équipement des forces de police par l'acquisition de pistolets à impulsions électriques » 

(SE) MAURANE VOUGA 

07.12.21 Pétition de M. Robert Fürst et consorts : « Café avec un policier » (18 sign.) (SE) 

COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

07.12.21 Pétition de M. Carmine Pirazzo et consorts : «  La piscine de Montchoisi doit rester ouverte 

pour l’été 2022 » (268 sign.) (SCS) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

11.01.22 Postulat de M. Vincent Brayer : « Vers des radars sonores contraignants » (SE) XAVIER DE 

HALLER 

11.01.22 Postulat de M. Mathias Paquier et consorts : « Un laboratoire d'innovation collaborative 

pour créer la ville de demain » (LEA) ERIC BETTENS 

11.01.22 Postulat de Mme Laura Manzoni et consorts : « Pour la reconnaissance des plus précaires, 

pour la solidité de notre société : favorisons l'intégration des personnes sans titre de séjour 

par une City Card » (SCS) ELIANE AUBERT 

11.01.22 Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Aidons les jeunes à accéder au marché du travail 

grâce au permis de conduire » (SCS) SARAH DEPALLENS 

11.01.22 Postulat de Mme Manon Zecca et consorts : « Pour un règlement des piscines qui ne soit ni 

discriminatoire ni sexiste » (SCS) SÉVERINE GRAFF 

11.01.22 Postulat de M. Oleg Gafner et consorts : « Employeur responsable : pour un meilleur 

accompagnement des victimes de harcèlement sexuel et psychologique » (SCS) ANNE 

BERGUERAND 

11.01.22 Postulat de Mme Françoise Piron et consorts : « Stop à la guerre des trottoirs, rendons ces 

espaces aux piétons » (FIM) CAROLINE DEVALLONNE DINBALI 

11.01.22 Postulat de Mme Pauline Blanc et consorts : « Pour des poubelles publiques adaptées au tri 

sélectif ! » (FIM) JOSÉE CHRISTINE LAVANCHY 

11.01.22 Pétition du Collectif "chemin des Aubépines 39-41" : « Protection de l'environnement et du 

patrimoine bâti du quartier des Aubépines-St-Paul-France » (1’565 sign.) (CD) COMMISSION 

PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Préavis N° 2021/57 - Politique municipale d’inclusion des personnes LGBTIQ+ (SE) 
VIRGINIE CAVALLI 

25.01.22 Postulat de M. Roland Philippoz et consorts : « Pour une Bourdonnette intégrée à la Ville et 

dans laquelle il fait bon vivre » (EJQ) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

25.01.22 Postulat de Mme Denise Gemesio et consorts : « Lausanne la sportive néglige la natation » 

(SCS) LOUIS DANA 

25.01.22 Postulat de Mme Anouck Saugy et consorts : « Faisons PETer les poubelles !» (FIM) ANNE 

BERGUERAND 
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25.01.22 Postulat de Mme Olivia Fahmy et consorts : « Statues dans l’espace public : faire intervenir 

des artistes pour faire coexister les mémoires et les présence.s » (CD) ISABELLE BONILLO 

25.01.22 Postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Un vade-mecum pour plus de sécurité des 

cyclistes » (SE) YUSUF KULMIYE 

25.01.22 Préavis N° 2021/58 : « Construction d'un abri public de protection civile dans le parking du 

Tribunal cantonal » (SE) ALAIN HUBLER 

25.01.22 Pétition du Comité Sauvons le Domaine des Fiches : « Sauvons le Domaine des Fiches » 

(1728 sign.) (CD) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Pétition de M. Gwennaël Bolomey et consorts : «  Pour la modération du trafic à l’avenue 

Louis-Vuillemin et à la route du Signal. Pour des rues plus sûres, moins bruyantes et plus 

conviviales. Pour une limitation de la vitesse des véhicules à 30 km/h » (204 sign.) (FIM) 

COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Pétition de M. Maxime Meier et consorts : « Oui aux 50 km/h la nuit en Ville de Lausanne » 

(840 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

08.02.22 Postulat de Mme Séverine Graff et consorts : « Valoriser Lausanne en capitale du 

cinéma »(CD) ELIANE AUBERT 

08.02.22 Postulat de M. Yusuf Kulmiye et consorts : « Pour un droit de citoyenneté active fort » 

(SCS) ANGELE FLORA MENDY   

08.02.22 Projet de règlement de M. Benoît Gaillard et consorts : « Interdire l’usage des technologies 

de reconnaissance faciale et biométrique à des fins d’identification préventive par la police 

lausannoise » (SE)   

 Projet de règlement de M. Benoît Gaillard et consorts : « Interdire l'usage des technologies 

de reconnaissance faciale et biométrique dans la vidéosurveillance à Lausanne » (SE)  

 Postulat de M. Benoît Gaillard et consorts : «Prévenir le déploiement des technologies de 

reconnaissance faciale à Lausanne » (SE) BENOIT GAILLARD 

08.02.22 Postulat de M. Ilias Panchard et consorts : « S’abriter, se reposer et s’organiser : pour un 

local au centre-ville à disposition des livreurs et livreuses de repas ! » (SCS) SAMUEL DE 

VARGAS 

08.02.22 Postulat de M. Jean-Pascal Gendre et consorts : « Faciliter la réalisation d’analyses des 

parcelles privées potentiellement polluées aux dioxines notamment par la prise en charge 

(LEA) NGOC HUY HO 

08.02.22 Postulat de M. Valentin Christe et consorts : « « Pacification » des nuits lausannoises : 

quid ? » (SE) GRAZIELLA SCHALLER 

08.03.22 Préavis N° 2022/01 – Renforcement du programme équiwatt dans le cadre du Plan climat. 

Complément de financement pour 2022 et financement du programme pour la période 

2023 à 2026 (SIL) HENRI KLUNGE 

08.03.22 Postulat de M. Oleg Gafner et consorts « Pour une suppression de l'annonce systématique 
du genre » (SE) SAMSON YEMANE 

08.03.22 Postulat de M. Matthieu Carrel et consorts : « Mendicité à Lausanne - Où en est-on ? » 
(SE) ANAÏS TIMOFTE 

08.03.22 Postulat de M. Matthieu Carrel : « Une politique foncière favorisant l'accès à la propriété 
des Lausannoises et des Lausannois » (CD) SÉBASTIEN KESSLER 

08.03.22 Rapport-préavis N° 2022/03 - Réponse au postulat déposé le 2 octobre 2018 de M. Alix 
Olivier BRIOD «Lutte contre le travail au noir dans l'intérêt des employés, des employeurs 
et de la ville de Lausanne» (CD) SARAH NEUMANN 
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08.03.22 Préavis N° 2022/04 - Rénovation énergétique des installations d'éclairage de l'église St-
François et adaptation à l'usage actuel (EJQ) VALENTIN CHRISTE 

08.03.22 Préavis N° 2022/05 - Lausanne Jardin 2024 (LEA) KARINE BEAUSIRE BALLIF 

22.03.22 Pétition de M. Alain Bron : « Pour une information au public » (1 sign.) COMMISSION 

PERMANENTE DES PÉTITIONS 

22.03.22 Pétition de l’Association « Montelly Vit » (M. Olivier Christinet) : « Non à l’APEMS en sous-
sol pour les enfants de Montoie et Figuiers » (566 sign.) COMMISSION PERMANENTE DES 

PÉTITIONS 

22.03.22 Postulat de Mme Olivia Fahmy et consorts :  « Pour une adhésion de la Ville de Lausanne 
au projet "trans welcome" » (SE)   

22.03.22 Postulat de Mme Ariane Morin et consorts :  « Encourager la parité hommes-femmes dans 
les institutions culturelles subventionnées par la ville » (CD)   

II. INTERPELLATIONS (EN ATTENTE DE LA RÉPONSE DE LA MUNICIPALITÉ) 

19.09.17 Interpellation de M. Philippe Ducommun et consorts : « Lausanne doit-elle encore assumer 

les obligations de tout le canton en matière de place d’accueil pour les gens du voyage ? » 

(3e/19.9.17) [SE] DISCUSSION 

09.04.19 Interpellation de Mme Anne-Françoise Decollogny et consorts : « Changer la ville pour 

préserver le climat - L'innondation du 11 juin 2018 a-t-elle laissé des traces ? » 

(18e/09.04.19) [SE] DISCUSSION 

21.05.19 Interpellation de M. Ilias Panchard et consorts : « La ville contribue-t-elle à réduire les 

situations d'apatridie ? » (20e/21.05.19) [SE] DISCUSSION 

03.03.20 Interpellation de Mme Céline Misiego : « Les beaux labels de Lausanne, une belle 

affaire ? » (13e/03.03.20) [CD] DISCUSSION 

19.05.20 Interpellation de Mme Anne-Françoise Decollogny : « Le Casino de Montbenon est-il 

accessible à tout le monde ? » (15e/19.05.20) [CD] DISCUSSION 

14.09.21 Interpellation de Mme Christiane Schaffer : « Lausanne et la drogue – La situation s’est-elle 

améliorée ou péjorée ? » (2e/31.08.21) [SCS] DISCUSSION 

28.09.21 Interpellation de Mme Aude Billard et consorts : «  Patrouilleurs scolaires carrefour de 

Montchoisi » (3e/14.09.21) [SE] DISCUSSION 

28.09.21 Interpellation de M. Valéry Beaud et consorts : « Que se passe-t-il du côté de l’aéroport de 

la Blécherette ? » (3e/14.09.21) [LEA] DISCUSSION 

12.10.21 Interpellation de M. Benoît Gaillard : « Verrue de Bel-Air : maintenir la pression ou passer 

la façade au Kärcher ? » (4e/28.09.21) [CD] DISCUSSION 

09.11.21 Interpellation de Mme Alexandra Gerber et consorts : « Comment préserver le patrimoine 

naturel lausannois en attendant le Plan d'affectation communal (PACom) ? » (5e/12.10.21) 

[CD] DISCUSSION 

09.11.21 Interpellation de Mme Olivia Fahmy et consorts : « La Ville de Lausanne est-elle prête à 

mener une véritable politique antiraciste ? » (5e/12.10.21) [SCS] DISCUSSION 

23.11.21 Interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Violences en marge des manifestations 

sportives : la police doit s’expliquer ! »(6e/09.11.21) [SE] DISCUSSION 

25.01.22 Interpellation de M. Matthieu Carrel et consorts : « Quelques précisions sur Malley » 

(11e/11.01.22) [SCS] DISCUSSION 

08.02.22 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Rue Pichard : Vitrines opaques et 

calendrier trouble » (12e/25.01.22) [SE] DISCUSSION 
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08.02.22 Interpellation de M. Antoine Piguet et consorts : « Interdiction de tourner à gauche : quand 

la Municipalité préfère tourner en rond » (12e/25.01.22) [FIM] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Françoise Piron : « Pour plus de transparence dans la gouvernance 

de la Vaudoise Arena » (13e/08.02.22) [SCS] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Mathilde Maillard : « Rénovation énergétique des bâtiments destinés 

au logement : où en est-on ? » (13e/08.02.22) [LEA] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Aude Billard et consorts : « Sécurité des écoliers aux abords et dans 

les enceintes des écoles » (13e/08.02.22) [EJQ] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Thanh-My Tran-Nhu et consorts : « Subventions en faveur des clubs 

sportifs féminins : comment procéder au rééquilibrage ? » (13e/08.02.22) [SCS] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de M. Fabrice Moscheni et consorts : « A l’instar du climat, la Ville de 

Lausanne a-t-elle aussi un plan pour ses commerçants » (13e/08.02.22) [FIM] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Vincent Brayer et consorts : « Cours de français pour allophones : un 

état des lieux » (15e/08.03.22) DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Un petit tour et puis s’en va ?» 

(15e/08.03.22) DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Ilias Panchard : « CPCL : des prestations en cas de décès valables 

uniquement pour les personnes mariées ? » (15e/08.03.22) DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Samuel de Vargas : « Un exercice juste des droits démocratiques, 

maintenant ! » (15e/08.03.22) DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Fabrice Moscheni : « Dioxine à Lausanne : La Municipalité procrastine-

t-elle ? » (15e/08.03.22) DISCUSSION 
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Alix Aubert ; Mme Eliane Aubert ; Mme Aude Billard ; Mme 

Isabelle Bonillo ; M. Vincent Brayer ; Mme Virginie Cavalli ; Mme Derya Celik ; Mme Valérie 

D’Acremont ; Mme Sima Dakkus ; Mme Olivia Fahmy ; M. Jean-Pascal Gendre ; Mme Sara Gnoni ; 

M. Ngoc-Huy Ho ; Mme Astrid Lavanderos ; M. Olivier Marmy ; M. Fabrice Moscheni ; Mme Varuna 

Mossier ; Mme Constance Von Braun ; Mme Maurane Vouga ; M. Vincent Vouillamoz. 

Membres absents non excusés : Mme Anna Crole-Rees ; Mme Charlotte De La Baume ; M. Guy 

Gaudard ; Mme Christine Goumaz ; Mme Laura Manzoni ; M. Antoine Piguet ; Mme Onaï Reymond 

Membres présents 73 

Membres absents excusés 20 

Membres absents non excusés 7 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à l’Hôtel de ville. 

_________________ 

Communication 

Elections au Grand Conseil - Menaces de mort taggées sur les murs de l’Hôtel de Ville contre des candidats 
au Grand Conseil 

Le président : – Les élections du Grand Conseil ont eu lieu. Les citoyennes et citoyens se sont 

exprimés. Les campagnes électorales demandent de l’investissement de la part des candidates et 

des candidats. Je vous suggère que nous ayons une pensée pour toutes celles et tous ceux qui se 

sont impliqués pour faire vivre notre démocratie. 

Les résultats étant l’aboutissement du travail, et bien que le deuxième tour pour cette gouvernance 

cantonale soit déjà bien lancé, je vous propose que nous applaudissions celles et ceux qui 

espéraient l’élection et qui doivent y renoncer – peut-être temporairement – et, bien entendu, toutes 

les personnes qui ont été élues également. Et toutes celles et tous ceux qui ne se sont pas porté sur 

les listes électorales, mais qui ont apporté leurs mains pour cette démocratie et pour la faire vivre. 

Je vous prierais d’applaudir ces personnes qui ont travaillé pour le bien commun. 

(Applaudissements.) 

L’approche de la fin de cette campagne se traduira, je l’espère, par une reprise un peu plus sereine 

de nos débats. Néanmoins, je souhaite en tant que président de ce parlement prendre la parole 

solennellement pour vous faire part de mon indignation. En effet, comme vous le savez 

certainement, des inscriptions menaçant de mort des candidats au Grand Conseil sur les murs du 

lieu même où s’exprime notre démocratie ont été perpétrées.   

Je condamne ces agissements avec la plus grande fermeté qui sont de nature à déstabiliser ce bien 

que nous défendons tous ici, la démocratie. Cette volonté de liberté qui coule dans nos veines de 

décider de notre avenir commun gagné de longue lutte le 24 janvier 1798 a été maculée par 

l’ignorance et l’obscurantisme. La démocratie et nos droits fondamentaux ne sont et ne seront 

jamais aliénables. Nous avons cette chance de partager ces valeurs cardinales qui garantissent les 

débats au sein de cet hémicycle comme dans tous les lieux où s’exprime la démocratie. Cette 

démocratie remise en cause aux portes de l’Europe plonge tout un peuple dans l’effroi qui résonne 

jusque dans ces murs et nous démontre que rien n’est éternel et que c’est un combat de chaque 

instant.  

De par notre engagement d’élus, nous avons implicitement accepté de défendre ces valeurs 

fondamentales quotidiennement. C’est pourquoi je souhaite ne plus jamais voir des symboles qui 

font l’apologie de l’ignorance, de la peur et de la destruction de nos valeurs si chèrement acquises 

par nos ascendants. 
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Pour finir, il y a des limites à ne pas franchir, elles ont été franchies sur les murs de notre parlement, 

ainsi que dans cet hémicycle. Sur ce dernier point, je vous présente mes excuses de ne pas avoir 

réagi, alors que cela était mon rôle de le faire. Soyez assurés de ma vigilance et détermination à ce 

que rien ne vienne perturber les débats et à agir en conséquence si malheureusement cela devait 

être le cas. 

_________________ 

Communication 

Séance du Conseil communal du mardi 22 mars 2022 – demande de traitement prioritaire pour le préavis 
No 2022/02 

Lausanne le 4 mars 2022 

Monsieur le Président,  

La Municipalité vous adresse la demande de traitement prioritaire pour la séance du Conseil 

communal citée en marge : 

Préavis N° 2022/02 – SIL : « Crédit-cadre 2022-2030 pour les travaux de maintenance à réaliser 
sur les installations de production de l’aménagement hydroélectrique de Lavey avant l’échéance des 
concessions » 

Motif : La place disponible dans l’usine souterraine de l’aménagement hydroélectrique de Lavey est 

limitée et les gros travaux prévus d’ici 2030 doivent s’enchainer à un rythme soutenu durant les 

périodes de basses eaux pour éviter des pertes de production. Les importants travaux sur les 

vannes de garde des trois groupes de production doivent pouvoir être commandés début avril 2022 

au plus tard pour tenir ce calendrier serré. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse au vœu de M. Fabrice Moscheni, déposé le 11 janvier 2022 « Le Conseil communal souhaite que 
toutes les commissions soient enregistrées et que cet enregistrement soit conservé pendant une période de 
3 mois après la remise du rapport » 

Lausanne, le 3 mars 2022 

Préambule 

Lors de la séance du Conseil communal du 11 janvier 2022, le Conseiller communal M. Fabrice 

Moscheni a, formulé le vœu suivant : « Le Conseil Communal souhaite que toutes les commissions 

soient enregistrées et que cet enregistrement soit conservé pendant une période de 3 mois après la 

remise du rapport ». 

Réponse de la Municipalité 

L’organisation des séances de commission relève de la compétence du Conseil communal. Il en va 

désormais de même du secrétariat des commissions, repris par le Secrétariat du Conseil communal 

(art. 32 du nouveau règlement du Conseil communal). Cette reprise dépend toutefois de 

l’engagement de personnel dédié et sera effective d’ici mi-2022. La Municipalité propose que le 

Bureau se détermine à ce moment-là sur les modalités et conditions d’enregistrement des séances 

de commission, étant rappelé qu’un vœu n’a aucune portée contraignante.  
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La Municipalité précise enfin que tout enregistrement doit faire l’objet du consentement de 

l’ensemble des personnes présentes. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu de M. Fabrice Moscheni. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 3 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question no 5 de Roland Philippoz, déposée le 19 janvier 2022 « Boat sharing : quel bilan ? » 

Lausanne, le 3 mars 2022 

Rappel 

« Le 29 janvier 2019, le Conseil communal approuvait à l’unanimité le préavis 2017/61 répondant au 

postulat « Ecologique, économique et social : encourageons le boat sharing ! » déposé par M. Blanc 

en 2012. 

Alors que le préavis prévoyait 10 places (4 pour les bateaux à moteur), ce sont finalement 17 places 

(2 pour les bateaux à moteur), qui sont attribuées pour le boat sharing début 2020 ».  

Réponse de la Municipalité 

Question 1 :  Quel bilan la Municipalité tire-t-elle de ces deux premières années 
d’expérience ? » 

Le modèle de location en partage de bateaux (boat sharing) a pour avantage de contribuer à une 

économie circulaire en plein essor et favorise l’écologie puisque chaque bateau est utilisé par 

plusieurs personnes. La Municipalité est dès lors très satisfaite de la mise en œuvre de cette activité 

à Lausanne qui fait sens et répond à ses objectifs de développement durable.  

Les prestataires autorisés à pratiquer à Lausanne sont très reconnaissants d’avoir pu obtenir le 

nombre et les catégories d’amarrages qu’ils souhaitaient pour leur permettre de déployer leur 

activité de boat sharing. Au terme de deux saisons de navigation (2020 et 2021), leurs attentes sont 

satisfaites et les retours de leurs membres sont très positifs.  

Il est cependant prématuré de tirer des conclusions précises au bout de ces deux années d’activité 

seulement. En particulier, la crise sanitaire liée à la Covid-19 a eu des effets qui ont notablement 

perturbé l’activité et qui influencent un bilan qui serait différent dans un contexte moins perturbé.  

Le côté positif de la situation liée à la Covid-19 est qu’elle a poussé un nombre important de 

personnes à rester en Suisse durant les vacances, engendrant ainsi un intérêt croissant pour la 

navigation. Toutefois, en raison des restrictions sanitaires, la formation à l’utilisation des bateaux 

d’un prestataire (obligatoire pour chaque nouvel utilisateur) s’est avérée compliquée et la navigation 

par équipes (hors cadre familial) a été limitée, voire interdite durant plusieurs semaines. 

L’organisation de manifestations de promotion (journées de découvertes et d’initiations) n’a pas été 

possible ce qui a freiné le recrutement de nouveaux navigateurs. Enfin, des retards de livraisons de 

bateaux et une météo contraignante en 2021 sont des facteurs à également prendre en 

considération.  

Malgré les difficultés rencontrées, les perspectives d’évolution sont réjouissantes et le nombre de 

personnes intéressées et de réservations en 2021 est en progression par rapport à 2020. Les 

prestataires s’organisent pour adapter leur offre, par exemple en proposant plus de voiliers de 

croisière pour des vacances familiales et pour remplacer certains bateaux par des unités neuves.   
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Question 2 :  Suite à l’appel d’offres, combien de prestataires ou de clubs se partagent ces 
places ? » 

Suite à l’appel d’offres, quatre organisations ont été retenues. Chacune présentait un concept 

spécifique intéressant, raison pour laquelle la Municipalité a augmenté le nombre d’amarrages à 

mettre à leur disposition pour ainsi offrir plus de diversité. En conséquence, ce sont au final 19 

places de différentes catégories, pour 15 voiliers et quatre bateaux à moteur, qui ont été octroyées 

dans le port d’Ouchy, selon la répartition suivante : 

- Le Club Folle Brise, club lausannois actif dans le domaine à Lausanne depuis plusieurs années. 
L’attribution de huit places de différentes catégories pour divers voiliers a permis de légitimer 
son activité ; 

- Sailcom compte beaucoup de membres en Suisse allemande qui peuvent ainsi visiter la Suisse 
romande et naviguer sur le lac Léman. Cinq places de différentes catégories lui ont été 
attribuées pour divers voiliers ; 

- Sailbox propose des voiliers identiques sur plusieurs lacs suisses. De ce fait, la formation de ses 
membres navigateurs est simplifiée et ceux-ci peuvent facilement découvrir plusieurs régions du 
pays. Deux places de même catégorie ont été attribuées à Sailbox ; 

- Nauti-Club est une nouvelle organisation lausannoise qui propose uniquement des bateaux à 
moteur. Dans un premier temps, conformément à sa requête, deux amarrages lui ont été 
attribués. Au vu de son succès, Nauti-Club a rapidement demandé deux places supplémentaires 
qui ont pu lui être accordées.  

Question 3 :  Qui sont les utilisateurs de l’offre (Lausannois, Vaudois, autres cantons, touristes 
de passage) ? 

Les utilisateurs sont essentiellement domiciliés à Lausanne et environs. Selon les prestataires, la 

participation de Lausannois·es varie entre 50 et 60 % ; le solde restant concerne les Vaudois·es 

(agglomération lausannoise incluse). Les deux entités originaires de Suisse alémanique (Sailbox et 

Sailcom) ont enregistré une participation d’environ 20 à 30 % de membres en provenance du reste 

de la Suisse.  

A noter que les touristes de passage peuvent bénéficier de l’offre de boat sharing pour autant qu’ils 

soient intégrés dans le système du prestataire.  

Question 4 :  L’offre a-t-elle permis d’offrir plus de places aux habitants de Lausanne (reprise 
des places attribuées à des non-Lausannois) ? 

Les 19 places attribuées aux quatre organisations de boat sharing étaient disponibles suite à leur 

résiliation par leurs précédents titulaires (lausannois ou non). Ces amarrages devenus libres 

auraient dû être octroyés à des Lausannois·es inscrits en liste d’attente. Cependant, conformément 

à ce qui avait été prévu dans le rapport-préavis, la « perte » de ces amarrages sera compensée par 

la création de nouvelles places dans le cadre du projet de rénovation et d’agrandissement du port 

d’Ouchy, lesquelles reviendront directement aux Lausannois·es positionné·es en tête de liste. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Roland Philippoz. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 3 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 
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Communication 

Commission permanente de politique régionale - Organisation du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022 

Lausanne, le 9 mars 2022 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil, 

Suite à l’élection de quinze membres suppléants, la Commission permanente de politique régionale 

est constituée comme suit : 

Présidente : Mme Françoise PIRON PLR 

1re vice-présidente : Mme Alix AUBERT Ensemble à Gauche 

2e vice-présidente : Mme Patrizia MORI UDC 

Secrétaire : M. Julien GUÉRIN 

Membres : Mme Alix AUBERT Ensemble à Gauche 

 M. Valéry BEAUD Les Verts 

 M. Jean-François CACHIN PLR 

 Mme Sima DAKKUS Les Verts 

 Mme Caroline DEVALLONNÉ DINBALI socialiste 

 Mme  Alexandra GERBER Les Verts 

 Mme Séverine GRAFF socialiste 

 M. Olivier MARMY PLR 

 Mme Franziska MEINHERZ Ensemble à Gauche 

 Mme Patrizia MORI UDC 

 Mme Esperanza PASCUAS ZABALA socialiste 

 Mme Françoise PIRON PLR 

 Mme Marie-Thérèse SANGRA Les Verts 

 M. Vincent VOUILLAMOZ Vert’libéraux 

 M. Samson YEMANE socialiste 

Membres suppléants : M. Mountazar JAFFAR socialiste 

Mme Sarah NEUMANN socialiste 

Mme Joëlle RACINE socialiste 

Mme Onaï REYMOND socialiste 

M. Eric BETTENS Les Verts 

M. Daniel CURNIER Les Verts 

Mme Valérie D’ACREMONT Les Verts 

Mme Karine ROCH Les Verts 

Mme Marlène BERARD PLR 

M. Matthieu CARREL PLR 

Mme Anouck SAUGY PLR 

Mme Maimouna MAYORAZ Ensemble à Gauche 

Mme Céline MISIEGO Ensemble à Gauche 
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Mme Graziella SCHALLER Vert’libéraux 

Mme Josée Christine LAVANCHY UDC 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

_________________ 

Communication 

Commission permanente des pétitions  - Organisation du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022 

Lausanne, le 9 mars 2022 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil, 

Suite à une démission et à l’élection de douze membres suppléants, la Commission permanente des 

pétitions s’est constituée comme suit : 

Présidente : Mme Céline MISIEGO  Ensemble à Gauche 

1re vice-président : M.  Yohan ZIEHLI UDC 

2e vice-présidente : Mme  Françoise PIRON  PLR 

Membres : M. Mountazar JAFFAR socialiste 

M.  Yvan SALZMANN socialiste 

Mme Derya CELIK socialiste 

Mme Maurane VOUGA Les Verts 

Mme Romane BENVENUTI Les Verts 

Mme Constance Von Braun Les Verts 

Mme Christine GOUMAZ socialiste 

M. Antoine PIGUET PLR 

Mme Graziella SCHALLER Vert’libéraux 

Membres suppléants : Mme Séverine GRAFF socialiste 

M. Yusuf KULMIYE socialiste 

Mme Thanh-My TRAN-NHU socialiste 

M. Samson YEMANE socialiste 

Mme Olivia FAHMY Les Verts 

Mme Alice GIRARDET Les Verts 

Mme Prisca MORAND Les Verts 

Mme Coralie DUMOULIN PLR 

Mme Mathilde MAILLARD PLR 

Mme Sevgi KOYUNCU Ensemble à Gauche 

Mme Charlotte DE LA BAUME Vert’libéraux 

M. Valentin CHRISTE UDC 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 



Séance No 16 du 22 mars 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

444 

Communication – Dépôt 

Question écrite de M. Fabrice Moscheni (UDC) : « Parc éolien de Eoljorat Sud » 

Lausanne, le 8 mars 2022 

Monsieur,  

Voici une question écrite sur les éoliennes de Eoljorat Sud.  

- Quelle sera la source d’énergie qui sera utilisée lors des périodes sans vent ?  

- Lors des périodes où trop d’énergie sera produite, qu’adviendra-t-il de l’énergie excédentaire ?  

- Quelles seront les impacts environnementaux des chantiers nécessaires pour construire les 

éoliennes ?  

- Quelle quantité de ciment sera nécessaire pour construire les socles ?  

- Où seront fabriqués ces socles ?  

- Quelle sera la provenance du ciment ?  

- Quel sera l’impact écologique en équivalent CO2 de la production de ces socles ? en incluant les 

phases suivantes :  

o Production des matières premières, en autres le ciment  

o Transport des matières premières  

o Création et installation de socles  

o Destruction de socles  

- Est-ce qu’une compensation du CO2 créé est prévue ?  

- Y-a-t’il d’autres projets impliquant l’installation d’éoliennes prévus ?  

Meilleures Salutations 

(Signé) Fabrice Moscheni 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de Mme Françoise Piron (PLR) : « César-Roux 8, des habitantes et habitants en attente de 
travaux » 

Lausanne, le 22 mars 2022 

L’immeuble à César-Roux 8 a urgemment besoin de travaux. Cela fait plus de trois ans que les 

habitantes et habitants ont exprimé leurs soucis vis-à-vis de l’état d’insalubrité de ce bâtiment par 

courrier et ne voient rien venir. Des travaux vont-ils bientôt avoir lieu ? 

[En décembre 2018, les habitantes et habitants de l’immeuble situé à la Rue César-Roux 8 ont écrit 

au Service du logement et des gérances de la Ville pour demander des travaux. Les inquiétudes 

suivantes ont été exprimées : infiltrations d’eau, double vitrage obsolète, humidité et moisissures à 

l’intérieur des logements, perte d’énergie et de chaleur ce qui occasionne un inconfort pour les 

familles notamment pendant l’hiver, etc. 

« Il nous faut bien s’habiller pendant l’hiver pour regarder la TV dans le salon », « la chambre du 

petit est pleine de moisissures », « un architecte est bien venu prendre des mesures, mais depuis 

rien n’a été fait ». Voici quelques-unes des réflexions que j’ai moi-même pu entendre lors d’une 

visite sur place. 
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Dans son courrier du 14 février 2019, la direction du logement, de l’environnement et de 

l’architecture, a répondu avoir bien pris note des différentes préoccupations. Elle a également écrit 

que des études allaient être menées et que les habitant.e.s seraient alors informé.e.s des travaux et 

du calendrier. 

Depuis cette communication de la Ville trois hivers ont passés sans qu’aucune mesure n’ait été prise 

pour pallier cette situation, les habitants devront-ils passer un quatrième hiver dans le froid et 

l’insalubrité ?] 

Conclusions : 

Des travaux sont–ils enfin prévus dans l’Immeuble César-Roux 8 afin d’éviter que les habitant.e.s 

souffrent encore un hiver de plus de l’état d’insalubrité de leur logement ? 

(Signé) Françoise Piron 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Samson Yemane (Soc.) et consorts « Pour des commissions d’établissement "inclusives" » 

Lausanne, le 1 mars 2022 

(Signé) Samson Yemane et 3 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Séverine Graff (Soc.) et consorts « En selle ! Promouvoir les compétences des cyclistes et 
favoriser la cohabitation entre usagers de la route » 

Lausanne, le 8 mars 2022 

(Signé) Séverine Graff et 4 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Onaï Reymond (Soc.) et consorts « Santé pelvienne, parlons-en ! » 

Lausanne, le 8 mars 2022 

(Signé) Onaï Reymond et 1 cosignataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Benoît Gaillard (Soc.) « Bonnes pratiques en cas de rénovation thermique d’un immeuble en 
location : Lausanne pionnière ! » 

Lausanne, le 8 mars 2022 

(Signé) Benoît Gaillard 

_________________ 
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Communication – Dépôt 

Postulat de M. Oleg Gafner (Les Verts) et consorts « Semaine de la culture lausannoise ? » 

Lausanne, le 8 mars 2022 

(Signé) Oleg Gafner et 3 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Derya Celik (Soc.) et consorts « Un plan de lutte contre la précarité menstruelle » 

Lausanne, le 28 février 2022 

(Signé) Derya Celik et 3 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Ilias Panchard (Les Verts) et consorts « Pour une passerelle piétonne côté lac Bellerive » 

Lausanne, le 14 mars 2022 

(Signé) Ilias Panchard et 5 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Benoît Gaillard (Soc.) « A quand la prochaine information des locataires » 

Lausanne, le 22 mars 2022 

(Signé) Benoît Gaillard et 1 cosignataire 

_________________ 

Questions orales 

Question 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Ma question s’adresse à la municipale, Mme Natacha Litzistorf. 

Je souhaiterais des informations sur l’opérateur téléphonique et Internet de l’administration 

communale : les raisons du choix de cet opérateur et, si la réponse n’était pas Citycable, pourquoi 

pas ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Pour la 

question de l’opérateur, nous sommes chez Citycable ; ça répond à la première partie de la 

question. La raison principale est financière. Les prix défient toute concurrence, comme le dit 

l’adage. Ce qui est intéressant, c’est la disponibilité des différents accords qui sont ceux de 

Citycable. Dernier point : d’aller chez Citycable, ça ne pose pas de problème quant à l’utilisation de 

la bande passante, car les utilisations par l’administration n’empiètent pas sur l’utilisation des 

usagers qui sont plus actifs le soir. 

Question 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Ma question s’adresse à Mme Germond. Comme vous le savez, il 

y a des travaux à la gare. Il y a donc la rue du Simplon qui longe les travaux et la palissade qui est 
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maintenant derrière la gare. Plusieurs habitants m’ont fait part de leur étonnement. Ils ont 

l’impression que la rue est plus sale et qu’il y a moins de tournus pour nettoyer cette rue et ses 

abords. Je voulais savoir s’il y avait des modifications dans les tournus aussi à cause des travaux, 

s’il y avait peut-être un plan d’action plus large qui modifiait le nombre de fois où ils passent dans 

cette rue. C’est une chose... il y a les nuisances, le bruit, la poussière. Ça donne l’impression qu’ils 

sont délaissés. C’est le sentiment qu’ils ont.  

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Nous n’avons pas modifié les 

tournées de nettoyage de cette rue, qui sont les suivantes : en semaine, nous passons dès six 

heures, cinq fois par semaine pour le nettoyage mécanisé, cinq fois par semaine pour la brosse de 

trottoir et une fois par semaine, le lundi, pour le lavage, avec des machines qui giclent de l’eau. En 

week-end, nous passons trois fois pour le nettoyage mécanisé ou manuel, deux fois le samedi et 

une fois le dimanche. Nous n’avons donc pas modifié les habitudes, mais peut-être que le chantier 

nécessite quelques adaptations. Pour l’instant, nous n’avons pas reçu de plainte cette année, et 

nous avions une seule demande en novembre l’an passé. Ce que je vous suggère, madame Piron, 

c’est de nous signaler ces endroits spécifiques pour que nous puissions les signaler à nos équipes. 

Il y a peut-être une coordination à faire avec les CFF. Peut-être que certains endroits qui ne sont 

pas nettoyés sont sous la responsabilité des CFF et nous pouvons faire le lien. 

Question 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts) : – Ma question est pour la municipale Florence Germond. 

Depuis quelques jours, les tl offrent à leurs usagers et usagères des bons pour des boissons 

gratuites chez Starbucks. De son côté, la Municipalité annonce dans son programme de législature 

soutenir les acteurs et producteurs locaux à travers le développement d’une économie circulaire et 

vertueuse sur le plan environnemental. Nous avons vu par ailleurs que les tl allaient dans le sens de 

la Municipalité en distribuant des tulipes. Pourtant, le soutien d’un grand acteur comme Starbucks 

ne fait pas sens. Est-ce que la Municipalité a eu vent de cet accord et, plus généralement, que fait-

elle pour promouvoir les accords avec les acteurs locaux ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – La Municipalité, suite à une 

intervention du Conseil, a sollicité les tl pour conduire ses actions de sympathie. Mais, en ce qui 

concerne votre question précisément, la Municipalité n’était pas au courant de cette action avec 

Starbucks. Elle sollicitera donc les tl à ce sujet. J’ai pu prendre des renseignements aujourd’hui 

auprès des tl et avoir une vision un peu plus large. Cette action est un peu malheureuse. Je crois, 

sans avoir formellement consulté mes collègues, que je peux dire que la Municipalité partage votre 

regret. Toutes les autres actions étaient inscrites dans un contexte beaucoup plus local. Vous avez 

évoqué la distribution des tulipes hier, organisée avec des acteurs et producteurs locaux. Il y a eu 

plusieurs autres actions dans ce sens. Par exemple au début du chantier du LEB, avec le café de la 

gare d’Echallens. La distribution de flûtes, la distribution de pommes, de biscuits et de cahiers, tous 

produits localement par des acteurs locaux durables. Dans ce même registre, les tl travaillent au 

changement des automates. Je ne vais pas indiquer la marque, mais vous voyez laquelle pour 

proposer des produits locaux à la place. Il y a donc un travail qui va dans ce sens, mais sur ce point 

spécifique, la Municipalité va solliciter les tl.   

Question 

Mme Alice de Benoît (V’L) : – Ma question s’adresse à M. Hildebrand. En Suisse, toute personne 

devrait disposer d’une place dans un abri proche de son domicile. Est-ce le cas pour toutes les 

Lausannoises et Lausannois ? Et comment sont-ils informés de l’emplacement de leur place 

d’abris ? 
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Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Les abris de la protection civile 

vérifiés et contrôlés à Lausanne couvrent 80% de la population. Les appareils dits privés dans de 

grandes installations couvrent 10% supplémentaires. Nous avons donc un taux de couverture de 

90%. Vous aurez l’occasion de vous présenter sereins dans les abris supplémentaires dans le cadre 

de l’extension du Tribunal cantonal, d’ici quelques semaines, pour environ 600 places. Pour le reste, 

l’attribution et le moyen pour permettre à quelqu’un de rejoindre un abri relève d’une compétence 

cantonale. C’est le Canton qui fait la répartition sur la base de différentes données de population 

pour attribuer les personnes à des abris spécifiques. C’est une compétence exclusivement 

cantonale. Nous avons demandé au Canton de pouvoir vérifier la faisabilité de cet exercice. 

Question 

Mme Gaëlle Lapique (Les Verts) : – Ma question s’adresse à Mme Litzistorf. Un food market 

prendra bientôt ses quartiers au nord de la Riponne, près de l’espace récréatif de la Grenette. Cet 

espace jouit d’un bon succès depuis ses débuts. Dès lors se pose la question de la pérennité de la 

Grenette. Est-ce que la Ville peut garantir que l’espace récréatif de la Grenette pourra continuer à 

développer ses activités sur l’espace actuel ? Et comment la Ville entend-elle permettre une 

meilleure cohabitation et synergie entre cet espace récréatif et le food market ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Pour garantir 

la synergie, il s’agissait de mettre cela dans l’appel d’offres pour ce projet. Ce critère a été pris en 

considération pour choisir le partenaire. Nous pouvons donc garantir aujourd’hui l’existence de ces 

deux terrasses ensemble. Bien entendu, il y a des évolutions sur le site. Vous avez des projets sur 

les deux places, Tunnel et Riponne. Dans quelques années, il y aura certainement quelques 

mutations, mais pour l’instant, les deux projets dont il est question aujourd’hui pourront vivre 

quelques années de manière tout à fait idéale. 

Question 

M. Valentin Christe (UDC) : – Ma question porte elle aussi sur la gare. Ses usagers ont eu la 

déplaisante surprise de constater depuis quelques semaines la présence en nombre de vélos 

stationnés contre les barrières métalliques qui entourent la place. Cela gêne le déplacement des 

piétons, eu égard à l’exiguïté des lieux. Pourtant, la Municipalité n’a pas manqué de faire savoir 

qu’elle avait aménagé à deux pas de la gare un local destiné au stationnement des vélos. Chacun 

connaît les velléités à la Municipalité pour lutter contre le stationnement illicite à Lausanne. Je ne 

doute pas que la Municipalité en fera de même pour tout véhicule. Est-ce que la Municipalité peut 

nous dire quelles mesures elle compte prendre pour assurer une circulation harmonieuse des 

piétons autour de la gare ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La police examinera la 

question. 

Question 

Mme Sarah Depallens (Les Verts) : – Ma question concerne les horaires potentiellement annoncés 

pour la future piscine de la Vaudoise Arena. Y aura-t-il des horaires élargis pour les personnes qui 

travaillent maintenant, des horaires matinaux des secteurs, comme c’est parfois le cas à Mon-

Repos ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – On est beaucoup à se réjouir 

de l’ouverture du centre aquatique de la Vaudoise Arena. Vous savez que l’ouverture est prévue 

pour le mois de septembre. Ce sera un centre aquatique avec quatre bassins, dont un bassin 

olympique de 50 mètres avec une paroi amovible qui permettra de diviser le bassin, un bassin de 
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loisirs de 25 mètres, une pataugeoire, des gradins de près de 700 places, un plongeoir olympique 

de 10 mètres, 7,50 mètres, 3 mètres et 1 mètre et les tremplins pour les plongeons. On se réjouit de 

cette ouverture au mois de septembre. Effectivement, les horaires ont été arrêtés par la Vaudoise 

Arena et seront communiqués dans le courant du mois de mai. Il faut savoir que les travaux sont 

encore en cours. À la mi-avril, on va commencer avec les tests de mise en eau des bassins. Le 

chantier avance bien. On voit à quoi va ressembler ce centre. Les horaires : du lundi au vendredi de 

7 h à 22 h 30. Et les samedis et dimanches, de 8 h à 20 h 30. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Ma question s’adresse à Mme Germond. « Régulièrement accusé 

d’atteintes à l’environnement, d’évasion fiscale ou encore de corruption, le groupe basé à Zoug a 

remporté un Public Eye Award de l’entreprise “la plus irresponsable” en 2008 », dit le Temps en 

2019 au sujet de la multinationale. Glencore, spécialisée dans l’extrait et le négoce de matières 

premières, a beaucoup à se reprocher. Et si on s’y intéresse, il n’est pas difficile de trouver des 

dizaines d’enquêtes journalistiques, d’ONG et même de justice dénonçant les pratiques du géant 

minier. Les Paradise Papers ont par exemple révélé que Glencore avait des pratiques assimilables à 

la corruption, et eu accès à des concessions minières au Congo pour un prix plus de quatre fois 

inférieur à leur valeur. De plus, malgré les dénonciations de l’invasion impérialiste de Poutine en 

Ukraine, Glencore continue de vendre du pétrole russe. L’entreprise a par ailleurs toujours des 

participations dans Rosneft, un géant pétrolier russe. Mais dans les tl, Glencore se vante ainsi sur 

ses affiches : « GLENCORE : Vous recyclez. Nous aussi. » Un signal fort pour la population 

lausannoise qui a voté à plus de 70 % pour les multinationales responsables ! En ce moment, il y a 

une manifestation à Lausanne en ce sens. J’entends qu’il y a une indépendance des tl, mais il y a 

des limites à ne pas dépasser et la Municipalité doit faire pression sur les tl pour que ces 

mensonges diffusés dans les transports lausannois soient enlevés immédiatement. 

Ma question est donc de savoir si la Municipalité s’oppose au greenwashing de Glencore et si elle 

va faire tout ce qui est en son pouvoir pour interrompre cette campagne et éviter que de telles 

campagnes publicitaires soient tolérées à Lausanne ? Pour information, Ensemble à Gauche a déjà 

déposé un postulat qui s’oppose à la publicité dans l’espace public et les transports. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Encore une fois, nous sommes sur 

une question qui concerne les tl. Nous avons une influence partielle. La direction m’a renvoyé la 

grille d’analyse. Les tl ont fixé certains critères pour définir les publicités admissibles dans les 

transports publics. J’ai déjà eu l’occasion de l’évoquer au sein de ce Conseil. Les publicités sur le 

tabac et l’alcool, discriminatoires, dégradantes, des compagnies aériennes, des véhicules 

thermiques, le petit crédit et les jeux d’argent sont exclues. Avec cette clé de lecture, les 

mandataires des tl n’ont pas exclu la publicité pour Glencore. Par contre, la Municipalité a entendu 

votre sollicitation, et les éléments que vous apportez. Elle peut sûrement en partie les comprendre et 

les porter... elle sollicitera les tl à ce sujet. 

Question 

M. Yohan Ziehli (UDC) : – Nous allons rester sur la thématique des matières premières. 

L’association Powerloop prévoyait de construire des centrales à gaz pour un coût de 4 milliards. En 

tant que membres cotisants de Poweloop, comment la Municipalité apprécie-t-elle l’apport du gaz 

pour la transition énergétique ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – N’ayant pas reçu votre question à 

l’avance, je peux vous dire qu’a priori, non, les Services industriels n’ont pas été consultés sur cette 

prise de position de Powerloop. S’agissant de l’utilisation du gaz dans la transition énergétique, les 

SIL ont débattu longuement et expliqué la prise de position. Ce sera une énergie de transition 

certainement. Autant que possible, avec du gaz renouvelable, de synthèse, ou du biogaz, mais dans 

une période très courte et par le biais du chauffage à distance. 
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M. Yohan Ziehli (UDC) : – J’ai bien compris que la Ville de Lausanne n’a pas été consultée et que, 

à ce niveau, n’avait pas pu s’y opposer. Quand je parle d’appréciation, la proposition de l’association 

ne propose pas de le faire de manière transitoire, mais de manière à combler le manque de 

pilotabilité des énergies renouvelables. Elle ne souhaite pas le faire avec des gaz naturels. J’ai bien 

compris que la Ville de Lausanne s’oppose un projet basé sur l’importation de gaz, quand on sait 

que la moitié du gaz importé vient de Russie. Est-ce qu’elle va donc s’opposer au sein de 

l’association à la continuation de ce projet ? 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – La Ville de Lausanne n’est pas consultée 

pour les projets de Powerloop. Elle n’a pas son mot à dire à tous les échelons. Sur la décision 

municipale, je la réserve, mais sur la décision d’utilisation du gaz, la prise de position et la ligne de la 

Ville, c’est d’abord du gaz 100% renouvelable à échéance 2050 au plus tard. Que ce soit du biogaz 

importé ou suisse ou du gaz de synthèse suisse, mais du gaz renouvelable et non du gaz naturel 

fossile, à partir d’une certaine date. 

Question 

Mme Esperanza Pascuas Zabala (Soc,) : – Ma question s’adresse à Mme Litzistorf. Vous avez 

parlé d’un appel à projets pour les fermes du Châtelard et de la Blécherette. Cet appel à projets 

serait lancé fin 2021. Ces fermes sont occupées par des collectifs dédiés à la culture alternative. 

Pour éviter les conflits et de les informer à la dernière minute, nous aimerions savoir si les appels à 

projets ont été lancés et sinon quelles sont les raisons. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – 

Effectivement, nous avions annoncé à la fin de l’année passée et début de cette année que nous 

allions lancer cet appel à projets. Comme vous l’avez bien évoqué, il y a quelques éléments 

complémentaires à prendre en compte, dont ce qui est sorti des discussions politiques, notamment 

avec le collectif Porno Diesel. Mais nous avons maintenant deux ou trois éléments d’un point de vue 

d’aménagement du territoire entre guillemets à discuter. Raison pour laquelle nous avons décidé de 

plutôt reporter au mois d’avril de cette année le lancement de l’appel à projets. 

Étant entendu, comme je l’ai dit à plusieurs reprises lors de notre débat sur le sujet par rapport au 

statut du collectif qui est sur place, nous avons dit, et je le répète aujourd’hui, que nous n’allions pas 

du jour au lendemain les prendre au dépourvu, le cas échéant. Comme je l’ai déjà évoqué, l’appel 

d’offres est ouvert à tout le monde, à eux également. Ils sont invités à participer. Ils peuvent y 

participer et remporter cet appel d’offres. Le champ est ouvert. C’est le cas de le dire. 

Bien entendu, il y a des éléments à régler, notamment d’un point de vue de la problématique du 

logement. Puisque nous souhaitons que les familles qui pourraient reprendre et les personnes qui 

pourraient reprendre cette exploitation sur la Blécherette et sur le Châtelard puissent habiter sur les 

lieux. Il y a encore des choses à régler de ce point de vue là. L’appel à projets pourrait être lancé 

d’ici fin avril 2022. 

_________________ 

Crédit-cadre 2022-2030 pour les travaux de maintenance à réaliser sur les installations de production 
de l’aménagement hydroélectrique de Lavey avant l’échéance des concessions 

Préavis N° 2022/02 du 3 février 2022 

Services industriels  

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant  

Discussion 

Mme Françoise Piron (PLR), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 
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M. Roland Philippoz (Soc.) : – Avec ce préavis, la Municipalité demande l’octroi d’un crédit-cadre 

pour les travaux de maintenance réalisés sur les installations de production de l’aménagement 

hydroélectrique de Lavey avant l’échéance des concessions en 2030. Pour celles et ceux qui 

n’étaient pas encore conscients de l’importance de l’autonomie énergétique, l’actualité nous l’a 

rappelé ces dernières semaines. L’usine de Lavey fournit 48% de l’électricité consommée par les 

Lausannois. C’est dire toute l’importance de ce site, dont la construction date de 1950. Des visites 

ont été organisées et cela a permis à la commission de bien mesurer la nécessité et l’importance 

des travaux. 

La concession arrivera à échéance en 2030. L’ouvrage doit être remis en état, afin de pouvoir 

poursuivre efficacement l’exploitation. Pour cela, une série de grands travaux doit être réalisée sur 

les parties mouillées, qui représentent 90% de l’aménagement, et sur les parties sèches. Les parties 

mouillées seront rendues gratuitement, ce qui signifie qu’elles devront être totalement amorties à 

l’échéance de la concession. Pour les parties sèches, elles feront l’objet d’une indemnité à 

déterminer avec les cantons. Un rapport sur l’état des installations sera remis par les SIL au Canton 

et servira de base de discussion avec les experts cantonaux pour s’assurer que l’état de l’ouvrage 

répond bien aux critères légaux. 

Si des travaux doivent être échelonnés selon un calendrier très contraignant, c’est en raison de 

l’exiguïté des lieux qui ne permet pas la maintenance de plusieurs éléments simultanément, pour ne 

pas diminuer la production d’électricité lors des mises hors service pour la nécessité des travaux. 

Les enjeux sont importants. 

Pour le financement, un fonds constitué par les SIL est doté de 26 millions et doit permettre de 

couvrir l’ensemble des travaux prévus, budgétés pour un peu plus de 20 millions. Il existe des 

incertitudes sur l’ampleur de certains travaux. 

Selon la direction, les majorités prévues devraient permettre d’éviter les mauvaises surprises. Pour 

l’après 2030, il y a des discussions. Notre canton a dit depuis longtemps être favorable au 

renouvellement de la concession en faveur de Lausanne. Le Canton du Valais quant à lui fera usage 

de son droit de retour, et transférera ses droits d’eau sur le Rhône aux Forces Motrices Valaisannes, 

à qui il revendra ses installations. Une nouvelle société devra assurer l’exploitation des 

aménagements. Le groupe socialiste soutiendra sans réserve ce préavis et vous propose d’en faire 

de même. 

M. Eric Bettens (Les Verts) : – Pour l’investissement de 20'110'000 francs de 2022 à 2030, c’est 

un fonctionnement normal, selon la convention signée en son temps. C’est une opération qui était 

bénéficiaire pour la Ville, qui a provisionné pour la remise en état. C’est également la fin d’un cycle. 

On va partir sur ce nouveau modèle en 2030.  

À la question de savoir si on peut économiser en « sous-maintenant » l’infrastructure mouillée, la 

réponse est qu’on  ne peut pas. On ne prévoit de faire que le nécessaire. Est-ce que nous pouvons 

continuer comme ça ? Non. Le Canton du Valais a annoncé qu’il allait exercer le droit de retour à 

l’agence de la concession.  

Est-ce que la Ville peut bénéficier d’un renouvellement de la concession pour la partie vaudoise en 

2030 ? Oui, par un accord de principe. À la Ville de faire en sorte que l’essai puisse être transformé 

et qu’on puisse continuer à bénéficier de cette source d’énergie renouvelable.  

Combien cela va-t-il coûter ? Les charges ont été prévues et amplement provisionnées pour la 

remise en état, les travaux de maintenance et couvrent même certains risques dus au socle en 

béton des vannes papillon, héritage des années cinquante. L’usine de Lavey va continuer à produire 

de l’énergie renouvelable et la Ville de distribuer 400 GW heure par an plus ou moins, pendant les 

années qui restent.  

Aurions-nous pu mieux faire ? En septante ans de service, les travaux nécessaires ont été faits. Ce 

qui a pu être procrastiné l’a été fait avec raison, et ce qui doit être fait semble être bien planifié dans 

le présent préavis. 
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On peut se poser la question du calendrier : la loi fédérale sur les concessions hydrauliques 

recommande de s’y prendre quinze ans à l’avance avant l’échéance. Nous sommes en 2022 et 

2030, ce n’est que dans huit ans. Nous encourageons donc la ville à une diligence dans ces travaux.  

Quelle est notre marge de manœuvre ? Le groupe des Verts vous recommande d’accepter ce 

préavis. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Je n’avais pas l’intention de venir sur ce point, puisqu’on était 

toutes et tous d’accord en commission. Je pensais qu’on n’ouvrirait pas le débat. J’en profite pour 

remercier toute l’équipe qui nous a donné l’occasion de visiter le site et de venir sur place. C’est 

important pour se rendre compte de l’importance de l’ouvrage, des travaux qui étaient envisagés. 

On a pu se rendre compte sur place du fait que, par exemple, la salle était… il n’y avait pas 

beaucoup de place pour aller plus vite dans la réparation des turbines. Se rendre compte de visu, 

c’était intéressant et je tiens à remercier toute l’équipe qui a pris la matinée pour nous expliquer cela 

en détail. 

Cela dit, nous allons avoir de nouveau l’occasion d’en parler, de Lavey, car il y a cette conformité à 

la protection des eaux qui va être faite par une rivière de contournement des eaux. Ce n’est pas le 

sujet du postulat d’aujourd’hui, mais je suis quand même… Je marque mes intérêts : j’ai travaillé à 

l’Office fédéral de l’environnement et la protection des eaux pendant quelques années dans les 

années nonante. J’étais naïvement sûre que tous les aménagements étaient maintenant conformes 

à la loi sur la protection des eaux et que, autour de l’an 2000, ça aurait été fait. Je vois que ça a pris 

plus de temps, mais ça va être fait. Je tenais juste à relever que je trouve que c’est un peu long et je 

suis étonnée, mais les choses prennent du temps. Vingt ans de plus, ça m’a paru assez étonnant. 

Le groupe PLR soutiendra le préavis. 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Merci à la commission d’avoir fait le 

déplacement jusqu’à Lavey pour examiner cet approvisionnement du patrimoine lausannois qui est 

distant de la ville, mais qui a toute son importance pour l’approvisionnement électrique de la ville, 

même Fsi les délais étaient courts. Comme vous l’avez dit, les travaux sont indispensables et 

obligatoires pour la remise des concessions en 2030 et pour l’échéance des nouvelles concessions 

par la suite. Ils ont été choisis avec minutie par une équipe consciencieuse de pouvoir planifier qu’on 

puisse véritablement réaliser les travaux à faire, avec les dépenses à investir, tout en continuant la 

production de l’usine de manière aussi forte que possible pendant les huit années qui restent. Bien 

que ça paraisse lointain, les choses à réaliser sont nombreuses et il est important de démarrer sans 

délai, d’où l’urgence de ce soir. Nous sommes aussi impatients d’avoir cette rivière de 

contournement et j’espère pouvoir revenir avec un préavis cette année encore. 

Mme Françoise Piron (PLR), rapportrice : – La commission a procédé au vote des conclusions en 

bloc et les a approuvées à l'unanimité. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve les conclusions de la commission.  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Préavis Nº 2022/02 de la Municipalité, du 3 février 2022 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine financier de CHF 20'110'000.- 
pour effectuer les travaux de maintenance et de réhabilitation d’installations de l’aménagement 
hydroélectrique de Lavey jusqu’à fin 2030 ;  

2. d’amortir ce crédit au fur et à mesures des dépenses par prélèvement sur le fonds de réserve et 
de renouvellement de l’aménagement de Lavey. 
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Postulat de Mme Graziella Schaller (CPV) « Un site internet pour favoriser la colocation pour les 
séniors » 

Rapport 

 
Présidence :   Mme Marlène Voutat  

Membres présents :  Mme Caroline Alvarez (remplace M. Roland Philippoz) 
  Mme Anne-Fr. Decollogny (remplace M. Musa Kamenica) 
  Mme Lara Martelli  
  Mme Françoise Piron (remplace M. Bertrand Picard) 
  Mme Graziella Schaller 
  Mme Sara Soto  
  M. Maurice Calame 
  M. Georges André Clerc 
  M. Gianfranco Gazzola 
  M. Jean-Luc Masson 
Excusé :  M. Anselme Bender 

Représentant-e-s de la Municipalité : Mme Natacha Litzistorf, directrice du Logement, de  
 l’environnement et de l’architecture 

  Mme Andrea Faucherre, adjointe Service du logement et des 
 gérances (SLG) 

  M. Oliver Forestier, chef adjoint SLG  

Invité-e(-s) :  M. Yann Rod, délégué seniors de la ville de Lausanne 

Prise de PV :   Mme Cécile Salm, assistante, que nous remercions  
 
Date     lundi 27 janvier 2020  

 
Après les salutations d’usage, la parole est donnée à Mme Schaller pour une présentation de son 
postulat, une idée novatrice sur l’alternative d’habitation d’une tranche d’âge de la population située 
entre 65 et 75-80 ans environ et pour qui l’entrée en EMS est encore prématurée. En Suisse, 
quelques seniors s’orientent vers ce type de location permettant également d’économiser certains 
coûts, mais il existe très peu de sites internet facilitant la mise en relation des seniors désirant 
partager un logement. Afin de ne pas créer un site dédié uniquement à la colocation des seniors, 
Mme Schaller imagine que l’administration pourrait contacter les éditeurs de sites de colocation et 
leur suggérer d’ajouter un onglet, dans la recherche, concernant l’âge du demandeur. Les 
communes pourraient également tenir un registre de seniors intéressés par la colocation ou mettre 
en avant, dans les objets à louer, certains types d’appartements pouvant être loués à une catégorie 
de seniors. De plus, la Ville, grâce à son délégué aux seniors, pourrait proposer une réflexion pour 
cette catégorie de la population, afin de trouver des solutions d’habitation avec un partage 
d’expérience, de ressources et de coûts. 

Mme Litzistorf évoque l’évolution de la pyramide des âges et avise qu’il y a encore peu de 
conversion sur cette politique publique et celle du logement et de l’habitat. Il faut définir comment 
viser l’autonomisation de la personne âgée à domicile le plus longtemps possible. Il est important de 
travailler également sur le logement, l’habitat et les espaces publics, en ayant une approche globale 
des personnes qui vieillissent dans les villes. Le délégué aux seniors pourra faire la relation entre les 
politiques publiques et tisser des liens avec tous les maillons de la chaine. Actuellement, il est 
important de définir plus finement les besoins des seniors qui sont différents de ceux d'hier et de 
demain. Lors de la construction d’un immeuble, il faut tenir compte de l’évolution des besoins et des 
parcours de vie des personnes ayant vécu en colocation et qui pourront éventuellement reproduire 
ce schéma à un âge plus avancé. Mme Litzistorf informe que le Service du logement et des 
gérances a amorcé des réflexions et des actions pour une politique du logement et de l’habitat plus 
fine par rapport aux différents publics cibles, y compris les seniors, et a débuté une collaboration 
avec les différents partenaires. 
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Mme Faucherre estime important de signaler que dans la pratique courante, les baux des personnes 
en âge AVS se trouvant en sous-occupation dans les logements subventionnés ne sont plus résiliés. 
Sur 7’500 logements, ils représentent le quart de la population. Une réflexion est en cours sur des 
projets d’adaptations architecturales pour des personnes qui désirent rester le plus longtemps 
possible dans leur appartement. Le plus difficile est d’exprimer les besoins des personnes et 
d'identifier quel type de population est concerné. Il est constaté que dans les Hautes écoles de 
santé et/ou d’ingénieurs et architecture, ce problème est également étudié et des diagnostics sont 
développés pour des appartements. Il y a également une action de sensibilisation au niveau des 
gérances afin qu’elles soient plus à l’écoute et aident les seniors à la recherche d’un logement.  

Il existe en Suisse une plateforme de colocation par internet. Pro Senectute met en ligne des 
appartements pour les personnes de 50 ans et plus. Cette pratique rencontre un vif succès en 
Suisse allemande, qui a plus d’expérience dans le domaine de la colocation et possède une 
mentalité différente de la Suisse romande. Dans les habitats coopératifs comme aux Plaines-du-
Loup, il existe des clusters sur ce modèle de colocation et des seniors se sont déjà annoncés 
comme intéressés.  

Un autre problème récurrent est celui de la sous-occupation de grands appartements occupés par 
des personnes âgées qui devraient les libérer au profit d'un logement leur correspondant mieux au 
niveau de l’accessibilité, de la taille et du prix. Une structure devrait être mise sur pied, tant au 
niveau de la logistique que du soutien, afin d’aider ces personnes à déménager. 1’700 logements 
sont touchés par ce problème sur Lausanne 

Un appel à projet a été demandé à la Confédération pour adapter l’habitat des seniors et concevoir 

l’habitat de demain. Une aide financière a été octroyée à la Ville. Celle-ci élaborera son projet en 

partenariat avec Pro Senectute dans un quartier défini, avec des investisseurs souhaitant rénover ou 

construire des logements et étendre ce projet aux associations de quartier afin qu’elles soient 

également parties prenantes.  

Une rencontre a eu lieu avec le Conseil des seniors d’Yverdon (COSY) qui est très actif et qui a créé 
un atelier sur les logements. Une collaboration sera entreprise avec l’association AVRIL, considérée 
comme un observatoire permanent sur les logements des seniors. 

Discussion générale 

Un-e conseiller-ère communal-e informe qu’en Suisse romande, les régies ont déjà testé les sites 
internet de colocation pour les seniors mais ont abandonné l’idée, car ils ne se sont pas montrés 
intéressés. Gérer un site internet occupe une personne à plein temps afin de traiter les demandes, 
vérifier les propositions, etc.  

Un-e autre évoque l’Association Silver qui s’occupe des questions liées au vieillissement, avec un 
site de colocation entre des jeunes étudiants et des personnes âgées offrant une cohabitation 
intéressante de générations et s'apportant un soutien mutuel. En effet, une majorité de seniors, 
n’ayant plus d’activité professionnelle, peuvent être coupés des technologies actuelles et ont des 
difficultés à utiliser ces outils. Les besoins ne sont pas les mêmes à 65 ans ou à 75-80 ans. Ils 
peuvent se sentir dévalorisés, comparé à leur vie d’avant. Il/elle pense qu’il est judicieux de se baser 
sur ces expériences de mixité plutôt que de créer des moyens différents. 

Au sujet des professionnels impliqués dans cette problématique, il/elle trouve intéressant d’intégrer 
des ergothérapeutes dans la réflexion.  

Les principaux freins se situent au niveau des propriétaires et gérances privés, refusant en 
particulier l’échange d’appartements et n’ayant pas toujours la fibre sociale. Actuellement, les 
personnes âgées entrent très tard en EMS avec souvent une très forte dépendance; la colocation 
est une solution partielle. Quelquefois, les personnes âgées doivent quitter leur logement à cause 
des barrières architecturales, engendrant des difficultés et ne leur permettant plus de rester dans 
leur logement.  

Mme Schaller affirme qu’il ne faut pas absolument créer un nouveau site mais plutôt indiquer sur le 
site existant les possibilités de colocation en fonction de l’âge et des intérêts. Elle salue la démarche 
expliquée par Mme Faucherre pour favoriser le maintien à domicile. De plus, il faudrait déjà penser, 
pour les futures constructions avec l’appui de la Ville envers les constructeurs, à avoir une 
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accessibilité générale plutôt que devoir adapter, plus tard, des appartements entraînant des coûts 
plus élevés.  

Un-e conseiller-ère observe que l’isolement est une problématique essentiellement féminine. Au 
sujet des appartements protégés, il en existe à Lausanne mais sont moins connus car ils découlent 
d’une politique cantonale. Ceux-ci existent aussi dans d’autres cantons. 

Un-e autre s’interroge également sur les coûts. Le devoir d’un service public est d’indiquer où 
trouver les informations. Il espère  que la politique ne sera pas uniquement informative mais 
également active.  

M. Rod précise qu’en ce qui concerne la définition des seniors, selon les statiques, ceux-ci sont 
considérés comme tels lorsqu’ils sont en âge de retraite. Il trouve que le terme « senior » peut être 
dévalorisant dans la vie courante alors que les seniors actifs dans le monde professionnel sont 
mieux reconnus. La colocation regroupe plusieurs éléments, comme cités précédemment, mais est 
finalement très personnelle. Il informe de manière générale qu’un espace seniors sera mis en place 
prochainement sur le site internet de la Ville. En effet, le manque d’information est souvent exprimé 
et l’accent sera mis sur cet aspect. L’appartement d’une personne est de l'ordre de l’émotionnel, par 
rapport au parcours de chacun, et les grands appartements sont souvent réappropriés par leurs 
habitants à l’âge de la retraite. Les modes de vie évoluant, le Canton ne mise plus forcément sur les 
modèles des EMS sachant qu’environ  95% des seniors vaudois vivent dans un logement.  

Mme Litzistorf relève que cette discussion démontre qu’il y a différents types de réponses, d’outils et 
d’actions complémentaires qui peuvent être menés. Faire de la politique publique a un coût mais 
c’est un service à la population et en l’occurrence, ici, il est question de logement, une priorité pour 
la population. Par ailleurs, dans les rapports-préavis, les actions présentées sont chiffrées. Le SLG 
fera de même en présentant les lignes force d’une politique de l’habitat et du logement.  

Conclusion(s) de la commission :  
Le postulat de Mme Graziella Schaller est approuvé par 8 oui, 3 non et 0 abstention.  

Discussion 

Mme Françoise Piron (PLR), rapportrice remplaçante : – Je n’ai pas de modification à apporter 

au rapport. 

Mme Graziella Schaller (V’L) : – D’entrée, j’aimerais remercier la commission d’avoir accepté ce 

postulat par 8 voix contre 3. La question du site de colocation n’est qu’un aspect qui a été abordé. 

Juste quelques mots pour dire que la colocation entre les seniors est plus répandue en Suisse 

allemande qu’en Suisse romande, mais cela pourrait être une alternative à la solitude pour les 

personnes âgées. Au-delà de la question d’un accès Internet pour permettre aux seniors de 

proposer des offres de colocation, c’est la question des différentes possibilités de logement qui a été 

abordé. La Ville a la mission de mener un projet-pilote. Le délégué à la commission a évoqué la 

possibilité d’une page senior sur le site de la Ville. Cela pourrait être un premier pas pour héberger, 

un onglet qui redirige vers des sites de colocation. On peut indiquer l’âge désiré du colocataire. La 

question de l’accessibilité des logements est importante lors de la conception des logements. 

Finalement, la conception d’un site Internet pour seniors n’a été qu’un des éléments abordés et 

pourrait s’inscrire dans une politique plus large de la Ville à ce sujet. Je vous remercie de considérer 

que la commission a pris en compte ce postulat. 

M. Olivier Thorens (Les Verts) : – Le groupe des Verts et des Vertes soutient la prise en 

considération totale de ce postulat. On estime que la proposition de la postulante est pertinente, 

originale et peut contribuer à répondre à une vraie problématique chez les seniors, notamment celle 

de la solitude. Aussi, la proposition va dans le sens d’une société plus conviviale, mais aussi plus 

durable avec une utilisation plus rationnelle du nombre de logements à disposition. Comme expliqué 

par la commission dans son rapport, cette problématique est assez vaste et il convient de prendre 

en compte la sous-occupation des logements occupés par les seniors ou encore les questions de 

barrières architecturales. Pour cela, il est nécessaire de clarifier les besoins en logement des 

différentes catégories de personnes âgées, de s’associer aux associations exécutantes comme Pro 

Senectute ou aux écoles de santé qui étudient ces problématiques, ainsi que de s’associer aux 
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sociétés de gérance. Cela permettra de renforcer la réflexion et la mise en œuvre d’un projet plus 

complet. Nous soutenons donc ce postulat et son renvoi à la Municipalité pour étude et rapport. 

M. Roland Philippoz (Soc.) : – À première vue, l’idée de la colocation pour les seniors pourrait 

paraître saugrenue. Avec l’âge, on se sent moins enclins à construire de nouvelles relations, à 

s’adapter, à partager. Mais tout change. Les seniors vont bientôt être ceux qui ont vécu dans des 

colocations quand ils étaient jeunes. Ce ne sera plus seulement pour des questions financières qui 

feront que les plus âgés voudront partager leur logement. On peut penser que la colocation peut 

être aussi un moyen pour rester le plus longtemps possible en logement, plutôt que d’aller en EMS. 

Non pas pour répondre à des questions de santé, mais pour lutter contre l’isolement et la solitude 

dont souffrent souvent les personnes âgées et qui peut parfois faire renoncer des personnes âgées 

à vivre seules. Ce postulat a tout son intérêt et le Groupe socialiste soutient son renvoi à la 

Municipalité. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – J’enlève ma casquette de rapportrice pour vous faire part de la 

position du groupe PLR qui va soutenir cette proposition, qui est effectivement intéressante. En 

notant que ça ne peut évidemment pas s’adapter à toutes les personnes âgées. Parfois, des 

personnes âgées, selon les troubles qu’elles ont, sont très perturbées – je parle par exemple de 

personnes qui ont des troubles d’Alzheimer – il n’est pas bon parfois de les changer 

d’environnement. Garder ces personnes dans l’environnement où ils ont vécu vingt ou trente ans est 

parfois la meilleure solution. Il faut donc laisser ouvertes plusieurs possibilités. Cela s’adapte à un 

certain nombre de personnes. C’est pour cela que nous allons soutenir le renvoi de ce postulat à la 

Municipalité. 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Ensemble à Gauche soutiendra ce postulat, car il est important de 

traiter dans de bonnes conditions la question du logement et du vieillissement. La colocation peut 

être un facteur de cohésion sociale. Mais ce n’est pas un simple site Internet qui va répondre à 

toutes les questions. La Ville doit lutter contre les clichés qui habitent encore cette pratique et 

s’inspirer des nombreux exemples de colocation qui existent en Suisse allemande et s’éloigner du 

cliché de l’étudiant fauché qui habite en colocation. Nous pensons que ce postulat ne va pas assez 

loin et qu’il est nécessaire d’investir cette question avec une recherche et la mise en avant de 

solutions qui fonctionnent. 

Mme Françoise Piron (PLR), rapportrice remplaçante : – La commission a approuvé par 8 oui, 

3 non et 0 abstention ce postulat. 

Le Conseil, par 69 oui, 0 non et 3 abstentions, approuve la conclusion de la commission.  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Graziella Schaller : « Un site internet pour favoriser la colocation pour les 

séniors » 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Postulat de Mme Diane Wild (PLR) et consorts « Lausanne, capitale du sport associatif » 

Rapport 

La Commission s’est réunie le mardi 25 février 2020 à 16h00 à la salle de conférences de la 

Direction des sports et de la cohésion sociale, Place Chauderon 7 à Lausanne.   
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En préambule, il sied de savoir qu’en raison de son engagement prioritaire au sein de l’EM DIAM, 

l’état-major de conduite de la Ville dans le cadre de Covid19, le préposé aux notes de séance n’a 

pas été en mesure de les déposer à ce jour. De la sorte le présent rapport a été établi sur la base 

des notes prises par le président de séance et se limite à un condensé de la discussion en 

requérant toute la compréhension des membres de la commission. En conséquence, il pourra faire 

l’objet de précisions lors de sa présentation au Conseil communal. A situation particulière : rapport 

particulier mais qui néanmoins reflète le point de vue des commissaires.         

La Commission M. Jean-Daniel Henchoz, rapporteur 

 Mme Diane Wild 

 Mme Sara Soto 

 Mme Muriel Chenaux Mesnier (remplaçant Mme Varuna Mossier) 

 M. Louis Dana 

 M. Namasivayam Thambipillai 

 M. Roland Philippoz 

 M. Selsabil Maadi 

 M. Georges-André Clerc (remplaçant, Philipp Stauber) 

 M. Vincent Vouillamoz 

 M. Jean-Luc Masson    

Absente- excusée : Mme  Alix Aubert 

Pour la Municipalité           M. Oscar Tosato, directeur des sports et de la cohésion sociale (SCS) 

Membres de l’Administration   M. Patrice Iseli, chef du Service des sports                          

Notes de séance            M. Nicolas Pittet, adjoint au chef de service du Service des sports. 

Après les salutations et présentations d’usage, le président-rapporteur J-D Henchoz propose que la 

séance se déroule de la manière suivante : développement du postulat par son auteure Mme Diane 

Wild, le point de vue de la Municipalité, la discussion et le vote de la commission. 

Développement du postulat 

L’auteure de l’initiative explique que le but qu’elle vise tend à ajouter un espace dévolu aux 

associations sportives à composantes multiples, sous toutes leurs formes, et englobant également 

les bénévoles, en relevant que si la Ville offre déjà un panel de prestations financières aux clubs, 

ces derniers rencontrent de plus en plus de difficultés de recrutement dans le contexte du bénévolat 

présidant  à leur  direction. Ce postulat vise à définir une politique adéquate axée à tout le moins sur 

les quatre pistes dont il fait mention, liste au demeurant non-exhaustive. Et d’ajouter que la 

publication récente de l’engagement d’un délégué au sport associatif donne tout son sens à ce 

postulat. 

Le point de vue de la Municipalité. 

M. le directeur, Oscar Tosato confirme tout d’abord l’engagement d’un délégué aux associations 

sportives. Sur le fond il relève que des études ciblées touchant femmes et hommes sont en cours 

tout comme la détermination de ce qui en fait est financé avec les subventions. Et, de rappeler que 

le 2 avril 2020, le Service des sports, dans le cadre de « ForumLausanneLaSportive», organise une 

rencontre à la Maison olympique, tendant à réunir les acteurs du sport et de l’activité physique 

lausannois pour discuter ensemble comment promouvoir et développer le sport pour tous. L’étude 

de ce postulat s’inscrit en parfaite harmonie avec ce futur forum. 1)  

La discussion 

A la synthèse des interventions des commissaires, il convient de retenir que si la Ville fait beaucoup 

pour les clubs sportifs, ce postulat a tout son sens et qu’il prévaut  avant tout par l’opportunité de 
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faire un bilan englobant la problématique du recrutement et du bénévolat. Dans ce contexte, on 

devrait  éviter que Lausanne, regroupant quelque 80'000 sportifs, constitue la seule ville centre alors 

que de nombreux d’entre eux viennent d’autres localités. D’autres commissaires interrogent sur la 

question de savoir si des clubs ont été dissouts faute de membres de comité, s’il ne serait pas 

possible de solliciter les volontaires sportifs et sur l’opportunité d’une campagne d’information axée 

sur le recrutement. Est également évoquée le bilan du médiateur sportif. 

M. le chef du service des sports rappelle que le montant des subventions budgétées s’élève à 1.2 

million de francs et englobe différents créneaux (aide au loyer, au sport féminin et d’élite etc.). 

S’agissant de la proportion entre sportifs lausannois et les autres, elle se situe, en gros, dans un 

quota de 50/50. Une analyse  des questionnaires que remplissent annuellement les clubs devrait  

permettre d’affiner ce taux. Selon l’intervenant il n’y a pas d’hémorragie au sein des clubs et les 

fusions apportent des solutions à leur viabilité. Pour ce qui a trait au recours aux volontaires sportifs 

lausannois (VSL), il convient de relever qu’ils sont fortement engagés dans l’organisation de 

manifestations sportives et que par ailleurs ils sont souvent empreints d’un parcours en tant qu’ex 

dirigeants de clubs.  

L’auteure du postulat conclu en mettant en exergue le fait que les associations sportives sont le sel 

de la vie sportive et que sans elles Lausanne ne pourrait se prévaloir des lettres de créances qui lui 

sont attachées. Son postulat vise à délivrer un message politique promouvant directement la 

pratique sportive dans les clubs et non pas seulement « hors cadre associatif ». 

Conclusion  

Très majoritairement, les commissaires, qui se sont librement exprimés, estiment l’idée émanant de 

ce postulat intéressante et trouvent ce type d’initiative propice à l’établissement d’un bilan et à la 

définition d’une politique spécifique en faveur des associations sportives.  

Au  vote,  par  10 oui  

    1 abstention 

le postulat est pris en considération et il est transmis à la Municipalité 

Discussion 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.), rapportrice remplaçante : – Non, je n’ai aucune 

modification à apporter à cet excellent rapport. 

Mme Diane Wild (PLR) : – Ce postulat déposé il y a plus de deux ans maintenant étudiait la 

possibilité de promouvoir le sport associatif en mettant en place une politique spécifique. Beaucoup 

d’actions sont menées par la Ville de Lausanne pour promouvoir le sport en général, et en particulier 

celui pratiqué hors du cadre associatif. Ce postulat souhaite mettre l’accent sur la pratique du sport 

dans un cadre associatif. Le club sportif est un espace d’échange où l’on peut pratiquer le sport de 

loisir ou de compétition avec un encadrement qualifié. On y progresse à son rythme et en sécurité. Il 

permet l’accès à des installations sportives et la possibilité d’intervenir dans la vie associative du 

club. Cela a un rôle social important, mélangeant les âges et les classes sociales. La Ville de 

Lausanne soutient déjà les clubs. Malgré cela, les clubs ont de la difficulté à trouver des bénévoles 

et des adhérents, en raison d’une faible visibilité auprès du public. Il nous est donc apparut 

nécessaire de réaffirmer le rôle primordial des associations sportives avec la mise en place d’une 

politique d’information et de soutien au sport associatif qui permettrait ainsi de développer la visibilité 

des clubs. 

Dans le postulat, nous avons mentionné quelques pistes possibles, notamment faire un bilan des 

aides existantes, afin d’étudier leur pertinence et étudier les améliorations possibles au regard des 

besoins actuels des associations. Et un deuxième point était le lancement et le suivi des campagnes 

d’information sur la pratique sportive dans les clubs.  

Depuis le dépôt de ce postulat, la Ville a engagé un délégué associatif au sport pour tous, ce que je 

ne peux que saluer, et qui renforce l’importance d’avoir une politique claire vis-à-vis des 
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associations sportives. Le groupe PLR vous propose de soutenir ce postulat et de le transmettre à la 

Municipalité. 

M. Roland Philippoz (Soc.) : – Rien de plus à dire, si ce n’est que le groupe socialiste soutiendra le 

renvoi du postulat de Mme Wild à la Municipalité. 

Mme Alix Aubert (EàG) – Ensemble à Gauche va soutenir ce postulat. Nous avons régulièrement 

soulevé la nécessité de soutenir le sport populaire et la pratique face aux grands projets de sport 

business. C’est donc tout naturellement que nous soutenons ce postulat. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Le postulat a excepté par 10 oui et 1 abstention. 

Le Conseil, par 65 oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Diane Wild : «Lausanne, capitale du sport associatif » 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

  _________________ 

Postulat de Mme Florence Bettschart-Narbel (PLR) « Pour une ouverture des commerces le(s) 
dimanche(s) avant Noël » 

Postulat de M. Stéphane Wyssa (PLR) « Adapter les horaires des commerces à la société actuelle » 

Rapport 

Présidence :  M. Valentin CHRISTE 

Membres présents :  Mmes Caroline ALVAREZ HENRY, Florence 

 BETTSCHART-NARBEL, Muriel CHENAUX 

 MESNIER, Anita MESSERE, Céline MISIEGO 

 MM. Anselme BENDER, Giuseppe FONTE, 

 Antoine PIGUET, Arnaud THIÈRY 

Membres excusés :  Mme Sara SOTO ; M. José MARTINHO 

Représentant de la Municipalité :  M. Pierre-Antoine HILDBRAND, directeur de la 

 sécurité et de l’économie ; Mme Florence 

 NICOLLIER, cheffe du service de l’économie 

Notes de séance :  Mme Cindy FELLEY, secrétariat général de la 

 direction de la sécurité et de l’économie, que nous 

 remercions. 

Date et heure : 28 novembre 2019, 16h30 – 17h50 

Lieu : Port-Franc 18, salle n° 157 

La commission commence par examiner le postulat de Mme Bettschart-Narbel. Ce texte demande à 

la Municipalité d’étudier l’opportunité d’ouvrir les commerces lausannois un à trois dimanches avant 

Noël. La postulante rappelle le contexte entourant son postulat : le commerce lausannois souffre. La 

période de Noël est particulièrement importante pour le chiffre d’affaires des échoppes locales. Bien 

que le marché de Noël de Lausanne ait été reconnu comme l’un des plus beaux en Europe, les 

commerces de la Ville sont fermés le dimanche, y compris durant la période d’ouverture de ce 

marché. Cette situation représente l’exception parmi les grandes villes de Suisse.  
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La postulante voit dans la possibilité pour les commerces d’ouvrir le dimanche durant la période du 

marché de Noël un bon moyen de soutenir l’attractivité dudit marché, et plus généralement l’activité 

économique dans la ville. Elle suggère d’adopter cette mesure à titre d’essai dans un premier temps, 

au besoin en supprimant les nocturnes à titre de compensation, lesquelles n’apporteraient pas les 

résultats escomptés. Sa proposition ne doit pas être perçue comme une obligation faite aux 

commerçants d’étendre leurs horaires, mais comme une possibilité qui leur est offerte de différer ou 

décaler leurs heures d’ouverture si et lorsqu’ils le souhaitent, ce qui pourrait par ailleurs faciliter la 

conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle – ce dernier point étant néanmoins contesté 

par d’autres commissaires. 

La discussion s’engage. Une commissaire rappelle que la question des horaires d’ouverture des 

magasins a fait depuis de nombreuses années l’objet d’intenses discussions entre, et avec les 

partenaires sociaux. La convention collective de travail (CCT) entrée en vigueur à la suite de 

l’extension des horaires d’ouverture des commerces le samedi, décidée en 2006. En ce qui 

concerne le postulat dont il est question, elle considère qu’un accord avec les partenaires sociaux 

est indispensable pour pouvoir entrer en matière.  

Certains commissaires contestent que Lausanne soit une ville déserte le dimanche, et considèrent 

qu’il faut encourager d’autres activités que la consommation. Ils rappellent que les habitants du 

centre-ville apprécient de profiter d’un peu de calme. La demande du postulat profiterait en outre 

surtout aux grands centres commerciaux plutôt qu’aux petits commerces. Ils craignent en outre que 

cette demande ciblée sur la période avant Noël ne soit le prélude d’une démarche de libéralisation 

plus large des horaires des commerces. Enfin, certains contestent aussi qu’une réelle demande de 

possibilité d’ouverture les dimanches avant Noël, aussi bien du côté des consommateurs que de 

celui des commerçants.  

En conclusion de la discussion générale sur ce postulat, M. le Municipal rappelle que la Gare de 

Lausanne connaîtra d’importantes transformations ces prochaines années. Il faut s’attendre à 

l’ouverture d’un certain nombre de commerces aux alentours, qui seront soumis à une 

règlementation moins stricte, notamment quant aux horaires, et qui feront donc concurrence aux 

échoppes déjà présentes à Lausanne. Il souligne que le commerce lausannois a déjà beaucoup 

souffert ces dernières années. Il en appelle enfin à la prudence : un classement de ce postulat 

risquerait de « geler » politiquement la situation durant un certain temps. Il suggère ainsi de 

suspendre les travaux de la commission afin de prendre le temps d’auditionner les partenaires 

sociaux.  

Cette proposition de suspension des débats de la commission fait l’objet d’un vote, qui est négatif (4 

voix favorables, 6 voix défavorables, sans abstention). La commission poursuit donc ses travaux.  

La commission vote sur la prise en considération du postulat de Mme Bettschart-Narbel. Une 

commissaire quitte ensuite la séance.  

La commission passe à l’étude du projet de règlement de M. Wyssa. Le postulant ayant entre-temps 

quitté le Conseil communal, une représentante de son groupe introduit le texte. Il s’agit de modifier 

le Règlement communal sur les heures d’ouverture et de fermeture des magasins (RHOM ; RSL 

901.1) afin de permettre aux commerces d’ouvrir jusqu’à 20h00 (contre 19h00 actuellement) les 

jeudis et vendredis. A l’appui de ce projet de règlement, il est relevé que la plupart des communes 

avoisinantes ont d’ores et déjà franchi le pas, ce qui induit une concurrence supplémentaire faite aux 

commerces lausannois. En outre, étendre les horaires d’ouverture permettrait aux travailleurs qui 

terminent leur journée plus tard que les autres de pouvoir faire leurs achats.  

La discussion s’ouvre. Des commissaires estiment que cette initiative profiterait surtout aux grandes 

surfaces, et ne voient pas en quoi les petits commerces en bénéficieraient. D’autres surabondent et, 

comme lors du premier débat, estiment que cette discussion doit nécessairement impliquer les 

partenaires sociaux. Ils ne veulent pas d’une dégradation des conditions de travail du personnel. Ils 

s’opposeront à la prise en considération de ce postulat. 
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Un commissaire considère que le blocage actuel est regrettable. Tant les partenaires sociaux que 

les acteurs politiques sont bloqués, les uns dans l’attente d’un signal positif de la part des autres et 

vice-versa. Il invite à prendre en considération ce projet de règlement afin d’inciter les partenaires 

sociaux à se remettre autour de la table. Certains commissaires relèvent enfin que les grandes 

surfaces représentent elles aussi des emplois dans le commerce de détail, ce dont il faut également 

tenir compte. 

Conclusions de la commission :  

La prise en considération du postulat de Mme Bettschart-Narbel est refusée par 6 voix 

contre, 4 voix pour, sans abstention.  

La prise en considération du projet de règlement de M. Wyssa est refusée par 5 voix contre, 4 

voix pour. 

Discussion 

M. Valentin Christe (UDC), rapporteur : – Je n’ai aucune modification à apporter au rapport. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Cette disposition est entrée en vigueur le premier juillet 

2018 et donne au Canton la possibilité de désigner quatre dimanches par an pendant lesquels les 

commerces peuvent occuper du personnel sans demande d’autorisation. Les cantons sont libres de 

faire usage de cette possibilité ou non. La conception du législateur précise que les cantons 

désignent quatre dimanches de manière uniforme sur l’ensemble du territoire, éventuellement en 

prenant compte des différences régionales. Par conséquent, ce n’est pas une seule commune, 

même si c’est le chef-lieu du canton, qui peut imposer le nombre et le calendrier du choix de 

l’ouverture des dimanches à l’ensemble du canton. Dans cette configuration, et actuellement dans le 

canton de Vaud, le parlement cantonal qui a la compétence d’autoriser le travail du dimanche, ne l’a 

jamais fait. Plusieurs initiatives allant dans ce sens ont donné des débats animés. 

Au niveau du règlement communal, des exceptions sont prévues pour des commerces de moins de 

100 m² et familiaux qui n’emploient pas de personnel. Instaurée par Grégoire Junod, la position du 

parti est d’une limpidité et d’une constance inébranlable. Aucune extension des horaires d’ouverture 

des magasins ne peut être envisagée sans accord des partenaires sociaux et compensations pour 

le personnel de vente. Cette politique à laquelle nous n’avons jamais dérogé a démontré son 

efficacité, puisque le Conseil communal a voté en octobre une nouvelle version du règlement des 

horaires d’ouverture. À l’heure actuelle, une enquête est en cours pour connaître la position du 

personnel du commerce de détail sur ce sujet, ainsi que leurs revendications pour une ouverture de 

négociations pour une convention cantonale du commerce de détail dans la branche. Nous 

espérons que les futures négociations aboutiront et estimons qu’un partenariat social fort et 

constructif est préférable à d’incessants conflits sociaux. Le PSL refusera ce postulat et vous invite à 

en faire de même. 

M. Mathias Paquier (V’L) : – À l’heure où la transformation de la gare de Lausanne prévoit une 

extension massive des commerces aux horaires CFF, il nous semble pertinent de poser la question 

des horaires d’ouverture des magasins. Le groupe des Vert’libéraux soutiendra donc ces deux 

postulats. Une étude mérite d’être menée pour voir selon quelle étendue l’ouverture des commerces 

pourrait être mise en œuvre. Concernant l’ouverture des commerces le dimanche, des demandes 

nous sont parvenues. Nous insistons sur le fait que, dans le cadre de la prise en compte de ces 

postulats, une démarche a été entreprise de discussion avec tous les commerçants. 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Je me permets d’ajouter ce soir un certain nombre de remarques 

relatives au projet de règlement qui vise à permettre aux commerçants lausannois d’ouvrir leurs 

magasins jusqu’à 20 h les jeudi et vendredi. La Ville de Zurich autorise une ouverture de ses 

commerces jusqu’à 20 h du lundi au vendredi. À Genève, jusqu’à 21 h le jeudi et 20 h 30 le 

vendredi. La Ville de Bâle, du lundi au vendredi de 6 h à 20 h. À Lausanne, 8 h-9 h. Plus près de 

chez nous, Epalinges autorise l’ouverture de ses magasins jusqu’à 20 h au moins une fois par 

semaine. Pareil pour Ecublens, puis Crissier, Vevey. Lausanne, 8 h-19 h. Ça va de soi que ces 

changements ne doivent pas se faire au détriment des conditions de travail. Cela va de soi 
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également qu’il s’agit d’une possibilité et non pas d’une obligation d’ouverture des commerces les 

jeudis et vendredi jusqu’à 20 h. 

Personnellement, je trouve regrettable que la quatrième ville de Suisse, notre ville, pense encore 

comme le chantait Dolly Parton que tout le monde travaille de 8 h à 17 h. Je retrouve regrettable que 

la capitale du canton de Vaud, qui se veut moderne et dynamique, ne souhaite pas prendre en 

considération les besoins actuels de sa population. Et enfin pour une ville qui devrait avoir au cœur 

de ses préoccupations de la qualité de vie de ses habitants préfère aujourd’hui que les Lausannois 

fassent leurs commissions en ligne ou dans la périphérie lausannoise, plutôt que de favoriser des 

achats auprès des commerçants lausannois. 

Enfin, je me permets de souligner que tous les partis présents dans cet hémicycle ont plus ou moins 

à cœur de promouvoir une conciliation optimale entre la vie privée et la vie professionnelle. Je 

pense que c’est aujourd’hui un signe que l’on peut faire un pas en avant, en soutenant cette 

ouverture des commerces les jeudis et les vendredis une heure de plus. Je vous invite à faire 

preuve d’un peu d’ouverture d’esprit en acceptant le projet de règlement présenté ce soir. 

Mme Joëlle Racine (Soc.) : – Pour rappel, le projet de règlement propose une extension de 

l’ouverture des magasins lausannois jusqu’à 20 h les jeudis et vendredi. Ce projet est problématique 

à plusieurs égards. Ce projet ne prend pas en compte les conséquences de l’extension des horaires 

pour le personnel de vente. Quitte à le répéter inlassablement, le personnel de vente est exposé à 

une précarité salariale doublée par de longues journées de travail. Les femmes étant majoritaires 

dans cette branche, celles-ci subiront une plus forte charge et une difficulté à concilier vie privée et 

vie professionnelle, spécialement pour les familles monoparentales. Cette extension se fera en 

faveur des grands commerces au détriment des petits, qui ne parviendront pas à faire face à une 

extension des ouvertures. Selon des sondages effectués dans plusieurs villes suisses, une majorité 

des petits commerces s’oppose à cette extension.  

La population également s’oppose dans les sondages. Enfin, la Ville de Lausanne ne peut pas 

exiger des travailleurs et travailleuses des commerces de détail de voir leurs horaires en semaine 

chamboulés sous prétexte d’élargir les possibilités de consommer. Si cela devait se faire, ce devrait 

être dans le cadre des conventions collectives de travail et des accords de branche. Le PSL 

s’oppose donc à la prise en considération de ce postulat et vous invite à en faire de même. Le PSL 

demande également le vote nominal sur ces deux objets. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Je prendrai les deux postulats en même temps. On a ici un débat 

gauche-droite classique, qu’on a déjà eu deux ou trois fois lors de la législature précédente. C’est 

intéressant que cela revienne régulièrement. Nous avions déjà débattu des heures d’ouverture des 

magasins juste avant Noël. Mes deux collègues socialistes viennent de rappeler les éléments 

importants avec brio. L’ouverture des magasins vient d’être modifiée avec un accord entre syndicats 

et patronat, soutenus par les employés du secteur. Ça s’appelle le partenariat social, ça prend du 

temps, il faut une certaine consultation.  

J’entends certains collègues de droite parler de consultation ou de mise en place ayant le moins 

d’impact possible sur les conditions de travail, mais cela, ce n’est pas à nous de le faire directement 

à certains employés, mais à leurs représentants. Ce genre de réforme prend du temps. Nous avons 

pu légiférer sur le nombre d’ouvertures des soirées avant Noël. Il y a aussi des choses à suivre sur 

la question des ventes privées, au niveau syndical, et sur les moyens donnés à la Municipalité. 

Vous n’êtes pas responsables du calendrier, mais le Conseil a voté cette révision. Il me semble que 

la paternité de ce projet avait été revendiquée par Grégoire Junod et Pierre Hildebrand. Ça montre 

donc un soutien assez large dans ce conseil communal pour la situation actuelle. Pour le statu quo. 

Le groupe des Verts se tiendra à ce statu quo. Le groupe des Verts refusera à l’unanimité ce projet 

de règlement et ce postulat. 

Et un élément sans partir dans de grands débats : mon collègue a évoqué la question de la 

modernité. Je crois que l’on touche à nouveau à notre vision de cette ville. La question de la 

solidarité, la croissance des liens plutôt que la croissance des biens. On touche à des questions sur 
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lesquelles la population est souvent amenée à se prononcer. Notre position est, je crois, soutenue 

par beaucoup de personnes dans cette ville. Les horaires d’ouverture sont déjà assez grands dans 

ce secteur et il faut se montrer solidaire avec les personnes qui sont touchées par les extensions de 

ces horaires et, à nouveau, cela doit se faire entre partenaires sociaux et non pas ici. 

M. Valentin Christe (UDC) : – En préambule, j’aimerais dire qu’on admire la révérence du parti 

socialiste face à la source suprême, Grégoire Junod, telle qu’elle a été démontrée par notre collègue 

Chenaux Mesnier. J’aimerais avoir une telle audience. Notre Conseil a entériné un accord entre 

partenaires sociaux. Les commerçants souhaitaient une organisation différente des nocturnes. Je ne 

m’étendrai pas plus longtemps sur le postulat de notre ancienne collègue. Je vais concentrer mes 

remarques sur le projet de M. Stéphane Wyssa. 

Le commerce de détail vit des bouleversements importants : la numérisation, le chantier de la gare, 

les séquelles de la crise causée par les restrictions contre la pandémie... nous savons que le 

commerce de détail est à la peine, pour longtemps, et pour des raisons qui touchent aux questions 

structurelles autant que conjoncturelles. 

On connaît la situation de blocage autour de la négociation d’une CCT cantonale dans le sens dans 

le commerce de détail. En fonction du bord politique, ça ne vous étonnera pas que, de notre point de 

vue, la gauche s’arc-boute dès la position de blocage de principe qui est exprimée par les syndicats 

dans ce dossier. 

Il faut relever ici que la première cause de précarité salariale à laquelle sa personne est exposée, 

c’est le risque de faire faillite. Nous sommes au stade de la prise en considération de ces initiatives. 

C’est la raison pour laquelle le groupe UDC, qui est soucieux du sort des petits commerçants, va les 

soutenir, pour que le débat puisse s’ouvrir ou se rouvrir. J’aimerais rappeler à ceux qui considèrent 

que ce n’est pas le rôle du Conseil communal de décider des heures d’ouverture, c’est précisément 

notre rôle. Modifier ce règlement est de la compétence de notre Conseil. Il ne faut pas qu’on se 

défile par rapport à nos responsabilités. On doit rouvrir le débat. Il est nécessaire que quelqu’un 

donne un signe, si ce n’est pas le Conseil communal, vu la situation de blocage au niveau des 

partenaires sociaux, personne ne le fera et on continuera à se plaindre sans rien faire.  

Chacun choisira son camp ce soir. Ça permettra de savoir qui est partisan de l’immobilisme. Et qui 

est disposé à prendre un certain nombre de mesures destinées à leur donner les moyens de se 

sauver. Pour ceux qui prétendent que les petits commerces seraient désavantagés par rapport aux 

grands, il ne s’agit pas d’objets, mais d’apporter la faculté au commerce qui le souhaite d’ouvrir en 

fonction de leur business model, comme on le dit en français. On ne contraint personne à quoi que 

ce soit. Je vous invite à ouvrir vos esprits, et du même coup, les commerces lausannois. 

Mme Céline Misiego (EàG) : – La survie des commerces lausannois nous tient à cœur. D’autant 

plus en ces temps troublés. Il est important d’avoir un débat dans ce plénum. Ce qui distingue ainsi 

la gauche et la droite, ce sont les réponses que nous proposons. Les vôtres ne sont pas pertinentes 

pour plusieurs raisons. Vous prétendez aider les petits commerces locaux, mais vous ne faites pas 

la différence entre petites et grandes enseignes. Pourtant, une multinationale comme la Fnac n’a 

pas les mêmes besoins qu’une petite boutique. La survie des petits commerces ne dépend pas des 

horaires d’ouverture, mais surtout de la disponibilité du personnel et des conditions de travail. La 

libéralisation des horaires est au profit des grandes enseignes qui peuvent plus facilement occuper 

de la main-d’œuvre. Le personnel, le soir, les dimanches, ces salariés ne sont pas tous des 

étudiants et étudiantes, mais la majorité travaille déjà la semaine et leur emploi constitue leur activité 

principale. La majorité sont des femmes, et de nombreuses mères de famille monoparentale. 

Bon nombre de salariés appelés à travailler tard sont en situation précaire, ce qui les force à 

accepter n’importe quel emploi. Les partis de gauche et les syndicats ont démontré qu’il est prouvé 

que l’extension des heures d’ouverture n’est pas synonyme d’augmentation des profits. Un franc 

dépensé dimanche ne peut pas être la semaine et vice versa. Le pouvoir d’achat ne devient pas 

extensible parce que les plages horaires pour les dépenses sont plus grandes. 
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Vous admettez que les personnes travaillent de plus en plus tard et proposez de faire travailler 

encore plus de personnes encore plus tard. Permettez-moi de trouver cela dissonant. Nous trouvons 

triste de choisir d’offrir à la population encore plus d’occasions de consommer dans les magasins et 

de ne pas lui offrir d’occasions de se ressourcer et de profiter des alternatives qu’offre Lausanne 

comme son paysage pour le dimanche. 

J’aimerais citer une illustre chanteuse. Avec votre postulat pour les travailleurs et surtout pour les 

travailleuses, ce sera « encore un soir », comme disait Céline Dion. Le groupe Ensemble à gauche 

est opposé à toute extension d’horaire des commerces le soir ou le dimanche. Il va refuser ce 

règlement. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Ce soir, la gauche tente faussement de diaboliser les idées qui 

découlent à la fois du postulat de Florence Bettschart, et du projet de règlement de Stéphane 

Wyssa. L’adaptation du règlement qui est intervenue en fin d’année passée démontre qu’il est 

possible d’aboutir par le dialogue avec les acteurs du milieu économique et les partenaires sociaux, 

à un accord acceptable pour toutes les parties prenantes. 

Le succès que l’adaptation des horaires a eu dans les autres villes de Suisse, mais également du 

Canton de Vaud, démontre qu’il y a un besoin qui est ressenti par la population d’adapter l’ouverture 

des commerces à son propre mode de vie. Il est faux de prétendre que la proposition du groupe 

PLR met à risque les conditions de travail. 

Les résultats des partenariats ont permis une extension des heures d’ouverture en préservant les 

travailleurs et travailleuses. J’aimerais revenir maintenant sur un exemple, celui du Canton de Saint-

Gall, qui a étendu l’ouverture de ses commerces en semaine et avant les fêtes de Noël. 

L’ouverture s’est basée sur un sondage qui a été effectué auprès des commerçants qui espéraient 

pouvoir lutter avec cette couverture étendue contre la fermeture des petits commerces. Ils ont 

manifesté leur volonté et leur besoin de vouloir également étendre leur propre ouverture à un besoin 

ressenti au sein de la population. 

Il s’agissait également de pouvoir permettre une ouverture dans les zones touristiques de la ville, 

afin d’attirer du monde. Les objectifs des autorités affichés étaient de renforcer l’image du canton 

comme destination touristique. Sur le même principe que Lausanne devrait défendre aujourd’hui, 

renforcer son image de capitale du canton, permettre aux personnes qui n’en ont pas la possibilité 

de faire leurs courses, car elles travaillent, et ouvrir le dialogue avec les partenaires sociaux, afin 

que cette extension des ouvertures ne péjore pas les relations de travail. On nous dit que ce n’est 

pas possible, mais on ne peut pas nous le dire sans avoir tenté de le faire. Ces postulats demandent 

d’étudier l’opportunité de le faire. Je vous encourage à soutenir le postulat et le projet de règlement, 

afin que la Municipalité puisse commencer à entreprendre une démarche de dialogue avec les 

partenaires sociaux, les acteurs économiques, et proposer des heures d’ouverture qui soient 

compatibles avec notre mode de vie. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Je vous fais part d’une réflexion. Comme vous le savez, les 

épiceries familiales peuvent ouvrir avec des tranches horaires plus larges. J’ai dans mon quartier 

plusieurs épiceries qui se sont ouvertes et qui sont ouvertes jusqu’à 22 h et le dimanche, le samedi. 

Je vous invite à aller voir les personnes qui y travaillent, le patron, qui vient jusqu’à parfois 10 h du 

soir, et je n’ai pas l’impression qu’ils sont malheureux. Je voudrais savoir comment ils font, comment 

ils font pour que leur commerce soit accueillant, que les gens y passent, que ça crée de l’ambiance 

dans un quartier, que ça dépanne beaucoup de personnes ? Ils ont des produits locaux, ils font 

beaucoup d’efforts dans ce sens. Je vous donnerai les adresses après. Je me questionne sur le fait 

du refus catégorique de faire cela, alors que ces magasins d’alimentation le font et que les 

personnes trouvent des solutions humaines et ne sont pas malheureuses. J’aimerais qu’on s’en 

imprègne aussi. 

À noter que les trois commerces auxquels je pense sont ouverts par des personnes qui viennent 

d’autres régions du monde et d’autres pays. Elles amènent aussi cette diversité. Pour elles, c’est 

juste normal. Je trouve dommage que l’on refuse la prise en compte de ces postulats sans les 
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vérifier et voir les idées, et les commerçants qui dans la ville nous montrent d’autres manières de 

travailler et d’entretenir leurs relations commerciales avec un quartier. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – Je vais continuer dans la même direction que mes deux préopinantes 

et vous apporter une forme de témoignage. Je travaille dans une branche, l’hôtellerie et la 

restauration, qui ne connaît pas d’horaires. Nous travaillons 365 jours par an, samedi, dimanche, à 

Pâques, à Noël, Nouvel An. Pour cela, nous avons des collaboratrices et des collaborateurs. Ce 

sont plusieurs centaines de milliers en Suisse. La restauration est un peu dans le même cas. La nuit 

peut-être en moins. 

Nous avons beaucoup de collaboratrices et collaborateurs qui sont satisfaits de cette solution. 

D’autres demandent à travailler la journée, d’autres sont satisfaits de travailler le week-end, car ça 

leur permet d’aller skier un mardi, un mercredi, un jeudi, vendredi. Ça leur permet d’aller faire les 

courses quand il y a moins de monde, pas un samedi, mais un lundi ou un mardi ou mercredi. Il y a 

toute une série de personnes qui sont contentes de travailler à des heures irrégulières. Je pense 

que c’est un mauvais procès que de dire que ce n’est pas possible. Bien sûr, cela doit être encadré. 

Nous avons dans l’hôtellerie et la restauration une convention collective nationale de travail qui 

existe depuis quarante ans déjà et qui a force de loi au niveau national, et elle fonctionne très bien 

et elle règle tous les problèmes. 

C’est donc possible, et je pense que ce que nous faisons est un mauvais calcul : de fermer la 

discussion et de ne pas envoyer ces initiatives à la Municipalité, alors qu’il y a des solutions. 

J’aimerais rappeler que les commerces lausannois ont des difficultés. Pas tous, mais beaucoup de 

petits commerçants. J’ai des témoignages de commerçants qui disent, depuis que la circulation en 

ville est devenue quasi impossible, que ces petits commerçants renoncent probablement et doivent 

mettre la clé sous le paillasson, et ont des difficultés à tourner. 

J’ai des témoignages de personnes qui n’habitent pas dans le centre de Lausanne, un peu à 

l’extérieur, qui vont maintenant faire leurs courses à Vevey, à Montreux, à Morges, car là-bas, on 

peut y accéder facilement. C’est tout un ensemble, et je pense qu’il est important et même urgent de 

prendre les choses en main et d’aller au-devant des besoins de la clientèle et des besoins des 

commerçants et pas à vos idées, à vos dogmes, qui vont à l’encontre de la volonté de vos électeurs 

et de nos électeurs. Je vous remercie et je pense qu’il est nécessaire d’envoyer les deux initiatives à 

la Municipalité qui pourra après, en toute intelligence, en faisant les sondages nécessaires, qui 

pourra statuer. Ce n’est pas à nous, 100 personnes, de décider. Je vous remercie d’envoyer ces 

initiatives à la Municipalité. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Je suis ravie d’entendre M. Pernet, qui défend une 

convention collective nationale dans la branche dans laquelle il travaille. J’espère que les membres 

de son parti défendront une convention nationale du commerce de détail. Ça me paraît 

effectivement une évidence, en tout cas pour nous, que les choses devraient être réglementées au 

niveau national, et je me réjouis que le parti de M. Pernet défende cette position. 

Pour Mme Piron, je pense qu’il ne faut pas confondre le fait d’être indépendant, d’être patron, d’avoir 

un commerce, et le fait d’être salarié avec des conditions de travail difficiles. Aucune des structures 

de garde de la Ville de Lausanne n’est ouverte ni le samedi, ni le soir, ni le dimanche. Dans une 

profession où 80% des employés sont des femmes, avec des enfants, la question sera aussi, si on 

est à l’ouverture de magasins le dimanche, d’avoir des structures de garde qui sont à ce moment-là 

adaptées aux horaires d’ouverture et à la vie que vous souhaitez mener. Ce que j’ai dit dans ma 

première intervention, c’est que le travail du dimanche ne peut pas être généralisé sans une 

décision cantonale. En ce sens, je pense que la réglementation du travail au niveau cantonal est 

claire. Il n’y a pas d’autorisation de pouvoir employer les salariés le dimanche, et à ce titre, nous 

n’avons pas la compétence de l’autoriser. Sur l’extension du soir, demandée par M. Wyssa, comme 

on l’a précisé, on a besoin d’un accord des partenaires sociaux. La Municipalité a joué un rôle 

déterminant l’année dernière dans le fait de trouver un accord entre les partenaires sociaux sur les 

ouvertures de Noël, et je ne doute pas qu’elle pourrait le faire pour d’autres demandes des 

commerçants, s’il devait y avoir des compensations et si les vendeuses acceptaient ces conditions. 
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Je tiens à souligner que des études sont réalisées chaque année par une grande entreprise de 

gauche, le Crédit Suisse. Chaque année, elle examine les conditions de travail du commerce de 

détail, et même dans ce type d’étude, il est mentionné que le personnel concerné n’est pas 

favorable à une extension généralisée des horaires d’ouverture. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Justement, pour revenir sur ce qu’a dit Mme Françoise Piron, ces 

petits commerces, des commerces de quartier souvent tenus par des personnes qui viennent d’Inde 

ou de Turquie, se mettent en quatre pour vous fournir tout ce dont vous avez besoin, travaillent à 

des heures incroyables. Rien que dans mon quartier, j’en ai trois qui travaillent en tout cas jusqu’à 

21 h 30 et j’en profite. Mais justement, pour ne pas mettre ces petits commerces indépendants, 

familiaux, en concurrence avec de grandes surfaces, il ne faut pas étendre les horaires des 

commerces. 

Mme Tran-Nhu Thanh-My (Soc.) : – Je me permets de dire que si je ne soutiens pas les postulats, 

ce n’est pas parce que je soutiens le grand manitou Junod, c’est juste par expérience personnelle. 

En travaillant alors que j’étais étudiante, je n’ai pas eu l’autre choix que d’étendre mes horaires de 

travail quand mon employeur en a décidé ainsi. Je devais payer mon loyer. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Monsieur Pernet, vous avez cité l’exemple du ski. Faisons donc 

travailler les pauvres le dimanche pour que les riches, qui sont majoritaires à fréquenter une station, 

puissent y aller. C’est un bien mauvais argument. Rendons les stations au peuple, laissons les plus 

démunis aller au ski et n’étendons surtout pas les horaires de travail au dimanche. 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Je me permets juste de dire que le Parti socialiste préfère citer les 

analyses du Credit Suisse plutôt que de demander leur opinion aux commerçants lausannois et 

lausannoises. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – J’ai été choquée par les propos de Karine Roch. On nous dit que 

l’on préfère qu’un petit indépendant se tue à la tâche plutôt que de négocier une convention qui 

permette à l’ensemble du territoire communal d’avoir des ouvertures harmonisées, encadrées par 

des discussions avec les partenaires sociaux et qui permettrait à tout à chacun d’avoir une 

protection respectable. Je note donc que la gauche préfère le statu quo, car il permet, sans 

protection, à certains commerçants de travailler plus qu’ils ne doivent en semaine, surtout ne pas 

étendre les ouvertures des commerces qui pourraient en profiter plus que d’autres. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – M. Dupuis, vous pouvez changer le ski par faire du jogging, ou aller 

nager à la piscine de Bellerive. C’est dans le même ordre d’idées, je vous laisse choisir le sport que 

vous préférez. 

M. Valentin Christe (UDC), rapporteur : – La prise en considération du postulat de 

Mme Bettschart-Narbel a été refusée par 6 voix contre 4, sans abstention. 

La demande d’appel nominal étant appuyée par le nombre suffisant de voix, il y sera procédé. 

A l’appel nominal, le Conseil, par 23 oui, 51 non et 0 abstention, décide de refuser la prise en 

considération de ce postulat. 
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M. Valentin Christe (UDC) : – La prise en considération du projet de règlement de M. Wyssa avait 

été refusée par 5 voix pour, 6 voix contre. Je précise que la différence de voix est due au fait qu’une 

commissaire avait quitté la séance en cours. 

La demande d’appel nominal étant appuyée par le nombre suffisant de voix, il y sera procédé. 

A l’appel nominal, le Conseil, par 23 oui, 48 non et 2 abstentions, décide de refuser la prise 

en considération de ce projet de règlement. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Florence Bettschart Narbel « Pour une ouverture des commerces le(s) 

dimanche(s) avant Noël » 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 
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de refuser la prise en considération de ce postulat. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le projet de règlement de M. Stéphane Wyssa «Adapter les horaires des commerces à la 

 société actuelle » 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de refuser la prise en considération de ce projet de règlement. 

_________________ 

La séance est levée à 19h40. 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Eliane Aubert ; Mme Aude Billard ; Mme Isabelle Bonillo ; M. 

Vincent Brayer ; Mme Virginie Cavalli ; Mme Derya Celik ; Mme Valérie D’Acremont ; Mme Sima 

Dakkus ; M. Louis Dana ; Mme Olivia Fahmy ; M. Jean-Pascal Gendre ; Mme Sara Gnoni ; M. Alain 

Hubler ; Mme Astrid Lavanderos ;  Mme Laura Manzoni ; M. Olivier Marmy ; M. Fabrice Moscheni ; 

Mme Varuna Mossier ; Mme Constance Von Braun ; Mme Maurane Vouga ; M. Vincent Vouillamoz. 

Membres absents non excusés : Mme Anna Crole-Rees ; M. Xavier de Haller ; Mme Charlotte De 

La Baume ; M. Guy Gaudard ; M. Antoine Piguet ; Mme Anaïs Timofte. 

Membres présents 73 

Membres absents excusés 21 

Membres absents non excusés 6 

Effectif actuel 100 

A 20 h 10, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Réponse au postulat de Mme Céline Misiego  
« Pour une formation des policiers et policières conforme aux besoins de la Ville » 

Rapport-préavis N° 2020/01 du 16 janvier 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur : – Je n’ai aucune modification à apporter. 

Mme Céline Misiego (EàG) : – Je considère que le rapport-préavis ne répond pas à mon postulat. 

La formation des policiers et policières ne tient pas compte des multiples spécificités lausannoises et 

le rapport de préavis ne présente pas ce qu’il serait possible de faire plus souvent mieux. On nous 

avance un doublement de la formation passant de un an à deux ans, mais il ne s’agit pas ici d’un 

doublement de la formation, mais de l’ajout d’un stage d’une année auprès d’agents et agentes de 

police qui ont été formés d’après la méthode que nous critiquons. Nous ne voyons pas ce qui serait 

amené en plus. Il faut savoir que c’est la plus petite formation qui existe pour un métier. Il me paraît 

marrant de voir que même pour votre coiffeur, la formation est plus longue.  

Nous sommes convaincus que le meilleur rapport de l’anthropologie et de la sociologie permettrait 

d’améliorer un savoir-faire dans les rapports intersubjectifs entre agents et populations. Au niveau 

des aptitudes théoriques, ce sont les compétences sociales et communicationnelles qui sont 

enseignées entre 120 et 140 heures. Environ quarante heures sont consacrées à l’éthique 

professionnelle et aux droits de l’humain, intégrité, loyauté et exemplarité. 

Donc on leur apprend tout le long comment utiliser la force, et ensuite, on leur apprend à éviter tout 

ça. La base de ce métier ne devrait-elle pas être d’éviter les situations de violence plutôt que de les 

envenimer ? Ce rapport-préavis ne répond pas à l’amélioration de la formation policière de nos 

agents de police selon les spécificités de notre ville. Il n’y a aucune amélioration proposée dans ce 

rapport-préavis. Je vous demande de le refuser. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Je prends la parole avec ce qu’il reste au groupe PLR. Nous avons 

accepté la réponse qui a été faite au postulat de Mme Misiego par la Municipalité. Je trouve que 

madame est un peu dure par rapport à cette réponse de postulat.  

Ce que dit la réponse est que la formation des policiers a évolué en 2020. Il y a du temps qui est 

passé depuis la réunion pour discuter de ce postulat. Mais on voit qu’il y a des réflexions sur la 

question de la formation des policiers. On voit que celle-ci va vers une complexification. Et ça va 

dans le sens du postulat de Mme Misiego. Et on voit enfin que ce stage d’une année qui aura lieu à 



Séance No 16 du 22 mars 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

471 

Lausanne permettra aussi aux policiers de prendre en considération les réalités urbaines. C’était 

une des critiques que vous formulez. Cette espèce de déconnexion entre la formation historique des 

policiers et les réalités plus complexes d’une ville comme Lausanne par rapport à d’autres endroits. 

Il y a une réflexion aussi dans la réponse qui a été faite, qu’il y a des contacts qui sont donnés avec 

des acteurs sociaux de la ville... Donc là aussi, on a un souhait.  

Enfin, un lien qui a été fait avec la réalité sociale qui est celle de Lausanne dans le cadre de la 

formation des policiers. Donc, je pense que ce nouveau module de formation des policiers, qui est 

en activité depuis avril 2020, est une amélioration qui va dans le sens de ce que vous demandez et 

pour le reste, je pense que ça répond à votre postulat et que ce qui demeure, c’est une critique aux 

policiers. Mais je ne suis pas sûr qu’elle soit très fondée vu ce qui est fait en matière de formation. 

Le groupe LR acceptera cette réponse qui a donné à votre postulat. 

Mme Thanh-My Tran-Nhu (Soc.) : – Le parti socialiste est mitigé quant à la réponse donnée par la 

Municipalité au postulat de Mme Misiego. Il acceptera le Rapport-préavis à une courte majorité. 

Je partage en effet l’avis de la postulante sur le fait que la Municipalité, dans le cadre de sa réponse, 

ne fait pas état des spécificités de la Ville. Elle n’en cite que deux : le deal de rue et les incivilités. 

On aurait attendu que la Municipalité rende un rapport plus détaillé en établissant un catalogue des 

besoins en formation du corps de police Lausannois. On aurait pu penser notamment à la question 

du traitement des grévistes du climat ou encore de l’encadrement des supporters de clubs de sport 

qui me paraissent être au centre de nos préoccupations actuellement. 

En dépit de ce manque d’informations, je reconnais que les moyens d’intervention de la Ville au sein 

de l’Académie sont limités. On peut espérer que le nouveau concept général de formation déployé 

en 2020 ainsi que les formations continues puissent aider les policiers et policières à s’adapter aux 

évolutions de la société et de ses mœurs. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Merci à notre collègue Misiego pour son postulat. On a appris pas 

mal de choses. Ce qu’on peut dire, partant des lacunes importantes que l’on avait de ce grand 

décalage entre la formation des policiers au niveau cantonal et un certain contexte citadin, c’est le 

problème de base de ces dernières années. D’autant plus le contexte Lausannois. On a vu les 

questions liées au monde de la nuit. Cette formation était relativement déconnectée du contexte de 

ville. Aussi ce postulat, j’imagine. Quand même ce qu’on peut dire, c’est que la formation a pas mal 

évolué ces dernières années. Elle continue d’évoluer dans le bon sens. Aussi grâce à l’action de la 

majorité du Conseil d’État qui s’est saisi de ces questions. On voit aussi une évolution. 

Un certain nombre d’articles et de reportages avait été publié. Beaucoup d’enquêtes sur Savatan. 

On est sortis de la logique militariste de l’époque avec une logique de levée de drapeau aux aurores 

qui tenait plus d’une logique militaire que d’une logique de conciliation et de travail de terrain du 

policier. De dans une ville, elle est plutôt vers un apaisement que d’une gestion non violente des 

conflits. 

Ce qu’on reconnaît aussi, c’est que la marge de manœuvre de la ville est limitée. Une partie de la 

réponse au postulat le montre. Les compétences sont surtout fédérales et cantonales. Ce qui nous 

manque, dans la réponse, ce que je rajouterai aussi en plus des exemples cités par notre collègue 

Thanh-My Tran-Nhu, c’est le manque d’infos détaillées sur le nombre d’heures spécifiques. On a un 

peu la logique sur les courriers sensibles, mais ce n’est pas le dans policier dans chaque domaine. 

D’avoir un peu plus de détails de la part du municipal, ce serait utile pour la suite de la discussion. 

Peut-être un dernier mot. Mon groupe était aussi relativement divisé. Vous avez dû prendre la 

parole. Mais n’a pas polémiqué. La commission s’est bien passée. Elle a une analyse très 

documentée de la situation. Je pense qu’on peut avoir un débat relativement tranquille et ça, sans 

aller vers des accusations de clôture de la police. Je pense qu’une majorité de gauche acceptera, 

mais beaucoup de nos collègues s’abstiendront. 

M. Yohan Ziehli (UDC) : – Le postulat posait des questions d’intérêt auxquelles la Municipalité a 

répondu de manière convaincante. Les agents lausannois bénéficient d’une formation de qualité qui 
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a fait ses preuves sur le terrain. Contrairement à l’impression que pouvait donner la teneur du 

postulat, la formation est complétée par les exigences d’entrée comme une maturité ou un CFC. 

Il faut noter que la police de Lausanne accomplit des tâches exigeantes et le fait bien. La recherche 

d’une désescalade est la priorité en cas de litige. Elle est accomplie avec efficacité dans beaucoup 

de cas. L’usage de la force reste très majoritairement proportionné. La police agit fort bien, et ce, 

malgré une situation urbaine tendue les défis exigeants avec la démographie de la capitale. On 

acceptera et on vous encourage à faire de même. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – J’entends les critiques qui sont 

faites à l’égard de ce rapport-préavis et s’il ne répond pas à toutes les attentes de la postulante, il 

est aussi basé sur le fait qu’il y a de fortes distinctions entre ce que la Ville peut imaginer et ce qui 

est mis en place à l’académie de Savatan. Nous ne sommes pas maîtres du programme à cet 

endroit. Je me permets de rappeler des éléments qui sont transmis à la commission, qui figurent 

dans le rapport. Ce sont les différentes formations données durant l’intégration des policiers en 

formation. Je le dis rapidement. Je saute un certain nombre de points pour ne pas vous ennuyer, 

surtout pour essayer d’arriver à dire tout le reste : 

Durant la phase où les aspirants sont encore à l’académie, il y a cinquante-huit heures qui sont 

données sur le secret de fonction, les questions RH, les réseaux sociaux, l’unité psychologique, le 

matériel, la prise en main de l’arme, la préparation mentale et la connaissance de la ville. Plus vingt-

six heures sur les particularités lausannoises, notamment les contacts avec l’association Pôle 

agression et violence qui traite spécifiquement les questions d’agression en lien avec la 

communauté LGBT. Le centre EVAM, le contrôle de l’état physique, le Bureau des étrangers, le 

contrôle des habitants, les droits et devoirs des policiers, la cellule de négociation, les questions de 

LADB et de surveillance des établissements publics, les contacts très importants avec l’EMUS, pour 

la prise en charge des personnes en grande précarité dans la rue, les contacts avec les 

correspondants de nuit, une visite du Point d’eau, des contacts avec Fleur de Pavé, avec les 

partenaires feu bleu du SPSL, la question des contrôles au faciès, la question de la connaissance 

de la ville, puis différentes associations propres au Corps de police. 

Ensuite, lorsque les personnes sont en phase d’intégration 1 et 2, la question des courses urgentes, 

le règlement général de police, les questions RH, les questions de rédaction de rapports, le livre 

d’écrou pour les personnes en zone carcérale, le journal des événements de police, le rôle de la 

commission de police en lien avec l’application du RGP que vous avez voté, la sécurité de l’Hôtel de 

police, l’accueil et la réception des plaintes, la loi sur les étrangers, les questions de policiers 

plaignants ou prévenus, la question du deal de rue, la question de l’usage de l’arme, les infractions 

LStup, les hospitalisations forcées, les constats de plainte, la déontologie, une visite des fondations 

ABS et de l’espace de consommation sécurisée, des relations avec La main tendue et Re-lié, une 

visite de la fondation Malley-Prairie, la préparation mentale et le centre de prévention de la rue de 

l’Ale. 

Par la suite, il y a l’intégration dans les différentes sections de Police secours, et puis des 

immersions par rotation dans les divisions de proximité, partenariats. 

Et dans la phase d’intégration 3, vous avez de nouveau la rédaction des rapports, les annonces de 

décès, la question de la nutrition, l’accueil, communication et gestion des situations conflictuelles, la 

question de la posture de policier, les questions de migration et société en mutation, de nouveau un 

point avec le Pôle agression et violence, la question du harcèlement de rue. Ceci est complété par 

des stages dans le groupe accident, dans la police judiciaire, à la centrale d’alarme, à la brigade de 

vie nocturne et de prévention du bruit, à l’office du contrôle du stationnement, à la brigade canine et 

aux groupes d’interventions. 

C’est dire s’il nous tient à cœur d’améliorer la formation des policiers pour les adapter à la situation 

vécue à Lausanne, au rôle réel qu’ils peuvent jouer dans la ville au profit des victimes de la 

population en général. 
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Mme Françoise Piron (PLR) : – Je suis désolé de parler après le municipal. J’ai demandé la parole 

un peu tard. Je voulais vous faire un témoignage. On a eu plusieurs fois ce genre de discussion ici. 

Cet été, j’ai rencontré deux policiers dans la rue avec qui je me suis liée, je voulais voir comment se 

passait leur travail. Ils me racontaient qu’ils venaient de s’occuper d’une situation d’un enfant autiste 

qui avait fui, qui avait 10 ans, qui était en état de crise. Ils ont réussi à le retrouver et le faire prendre 

en charge. L’amener au poste, réussi à le calmer et le rassurer. Les situations d’enfants autistes, 

quand ils sont en crise, elles ne sont pas faciles. 

J’ai admiré le travail qu’ils ont fait. Je ne sais pas quel cours ils ont suivi, mais après quelques 

années sur le terrain, quelle que soit la formation qu’ils ont eue avant, ils ont vraiment été amenés à 

intervenir dans toutes sortes de situations. Je vous donne celle-là parce qu’elle était particulièrement 

touchante. Et il faut être extrêmement doué psychologiquement pour arriver à faire ce qu’ils ont fait. 

Je voulais le signaler comme illustration. Je ne sais pas s’ils ont une semaine pour faire des cours 

de ce genre, mais je voudrais avoir l’adresse, parce que ce n’est pas facile d’avoir ce type de 

situation. Ils ont été très adéquats. Je tenais à les remercier ici pour leur intervention. 

Mme Céline Misiego (EàG) : – J’aimerais remercier le municipal pour la longue liste des éléments 

faisant partie de la formation continue des agents de police. La formation n’est pas assez longue 

pour aborder tous les points importants pour une formation adéquate et complète. 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur : – C'est à une nette majorité, 8 oui, 2 non et une abstention, 

que la commission a accepté ce rapport-préavis. 

Le Conseil, par 44 oui, 10 non et 11 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/01 de la Municipalité, du 16 janvier 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’accepter la réponse au postulat de Mme Céline Misiego et consorts « Pour une formation des 

policiers et policières conforme aux besoins de la Ville ». 

_________________ 

Postulat de Mme Mathilde Maillard « Centre-ville apaisé passe par la propreté ! » 

Développement 

Depuis plusieurs mois, des quartiers du Centre-Ville semblent être délaissés par le ramassage des 

ordures. Des manquements ont été en particulier (mais non exhaustivement) remarqués dans les 

alentours du Clos-de-Bulle et dans le secteur Louve-Place de la Palud. Soit, des quartiers impactés 

par les différents travaux en cours dans la Ville. 

Le ramassage des ordures est avant tout important pour des raisons sanitaires et 

environnementales, certains déchets peuvent contenir des éléments nocifs pour notre 

environnement et une gestion efficace et optimale doit être mise en place par les autorités (comme 

nous l’a d’ailleurs rappelé la pollution à la dioxine).  

Le ramassage des ordures est également essentiel pour lutter contre la pollution visuelle et ses 

impacts sur l’attractivité des commerces et restaurants du Centre-Ville, sur la qualité de vie des 

habitantes et des habitants de même que sur le tourisme. En outre, les ordures amassées dans les 

rues peuvent entraver le passage des personnes à mobilité réduite notamment.  
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Le fait que des travaux (d’envergure) soient en cours au centre de Lausanne ne doit pas justifier le 

fait que la Ville devienne une déchèterie à ciel ouvert. Le ramassage des ordures doit pouvoir se 

faire de manière régulière et efficace, d’autant plus lorsque les facteurs pouvant entraver le passage 

habituel des camions sont connus à l’avance.  

 

Photos prises à la Place de la palud et à la Rue pré-du-marché les 17 et 18 janvier 2022 

Conclusions :  

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de  

- Revoir le processus de ramassage des ordures, en particulier dans le Centre Ville de Lausanne 
et analyser les éventuels manquements ; 
Prendre toutes mesures utiles pour assurer le ramassage des ordures et éviter que des ordures 
ne s’accumulent sur l’espace public, en particulier dans le Centre Ville de Lausanne. 

Discussion préalable 

Le président reçoit une demande de renvoi en commission, qui n’est pas soutenue par le nombre 

requis de voix. 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Maillard Mathilde – « Centre-ville apaisé passe par la propreté ! » 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 
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Postulat de M. Yvan Salzmann « Pour une augmentation sensible des bornes de recharge des 
véhicules électriques » 

Développement 

L’une des mesures fortes du Plan climat de la Ville étant à terme et à l’horizon 2030 la disparition de 

tout véhicule thermique, il apparaît judicieux de prévoir assez tôt le déploiement d’un nombre 

suffisant de bornes de recharge publiques pour les véhicules électriques. 

Nombre de Lausannoises et Lausannois qui désirent ou doivent changer de véhicule d’ici à 2030 se 

demandent aujourd’hui déjà si les possibilités de charge satisferont ces futurs besoins croissants. 

Par ailleurs, une politique d’incitation des gérances et des propriétaires à l’installation de bornes de 

recharges à domicile serait on ne peut plus souhaitable. 

Dans cette optique de prévision pragmatique pour un avenir proche, notre postulat invite la 

Municipalité à étudier l’opportunité de : 

• planifier au plus vite le déploiement intelligemment situé de nouvelles bornes de recharge 

publiques, 

• d’informer la population lausannoise des modalités spatio-temporelles de ce déploiement, 

• d’envisager des incitations pour favoriser la pose de bornes de recharge à domicile pour les 

habitantes et habitants de notre ville. 

Discussion préalable 

Le président reçoit une demande de renvoi en commission, qui n’est pas soutenue par le nombre 

requis de voix. 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Salzmann Yvan - Pour une augmentation sensible des bornes de recharge 

 des véhicules électriques ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de M. Mountazar Jaffar et consorts « Pour des stationnements vélo à la Bourdonnette et 
dans (tous) les quartiers » 

Développement 

S’il est une mesure de l’ambitieux plan climat lausannois dont les habitantes et habitants de 

Lausanne se rappellent, c’est bien celui de l’objectif zéro émission directe d’ici à 2030 pour la 

mobilité. Pour se donner les moyens, la Ville entreprend une politique volontariste et proactive. 

Réductions des places de parc pour voitures, développement des pistes cyclables, subventions à 

l’achat de vélos électriques ou encore installation de stations à vélo sécurisées en ville et dans les 

quartiers. Ces mesures sont en effet décisives au moment de choisir son mode de déplacement et 

pour favoriser le report modal.  

Ce postulat s’intéresse en particulier au dernier point mentionné, celui des différentes formes de 

stationnements à vélos. Relevons tout d’abord que les nouvelles constructions doivent être équipées 

de stationnement pour les vélos selon l’annexe du règlement du Plan général d’affectation (PGA) de 
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2006. Pour cette raison, il suffit de se balader au sein des quartiers nouvellement construits 

(Sévelin, fiches nord etc.) pour constater que la place du vélo y occupe une position pour le moins 

prépondérante. Néanmoins, il semblerait que ce point du PGA souffre d’un certain angle mort : les 

constructions bâties avant 2006 ne sont pas soumises à cette norme. Dès lors, certaines 

constructions, certains quartiers pourtant densément habités ne bénéficient de très peu voire pas du 

tout de places de stationnement. Le cas du quartier de la Bourdonnette est particulièrement 

évocateur en ce sens. Ce quartier, situé aux abords des limites de la commune, majoritairement 

habité par des familles au revenu bas, ne dispose d’aucun espace de stationnement de vélo. Le 

quartier est pourtant l’un, si ce n’est le plus important quartier en termes d’habitants (plus de 2000 

habitants). La moyenne d’âge est également parmi la plus basse de Lausanne, et bon nombre de 

ses habitants seraient prêts à changer leur mode de transport à condition que des mesures 

incitatives soient suffisamment nombreuses. En effet, le type de population logeant au sein de ces 

murs est peut-être moins enclin que d’autres à tenter le transfert modal de manière spontanée.  

Par ailleurs, si autrefois les habitants de la Bourdonnette bénéficiaient de locaux à vélo dans chacun 

des immeubles, ce n’est désormais plus le cas suite à une décision de la FLCL. Les serrures ont été 

changées depuis plusieurs années, et ces locaux demeurent vides encore aujourd’hui. Les 

ascenseurs étant trop petits pour accueillir des vélos, la seule solution restante pour garer un vélo 

est la cave. Ces espaces sont toutefois souvent déjà très engorgés, et le chemin y menant très 

exigu. Il n’est donc pas difficile de comprendre que de nombreux obstacles se trouvent sur le chemin 

d’une pratique régulière de la petite reine. À l’instar des subventions à l’achat d’un vélo électriques - 

doublées pour les bénéficiaires de subsides à l’assurance maladie - un espace pratique, spacieux et 

sécurisé est une condition quasi sine qua non pour au moins inciter les diverses catégories de la 

population qui le peuvent, à changer de mode de transport. Le terrain des incitations est composé 

de plusieurs fronts : celui du porte-monnaie, des routes, de la sécurité, et du stationnement. 

Pour ces raisons, le présent postulat demande à la Municipalité de réfléchir et d’étudier les 

possibilités suivantes : 

- L’installation d’un, voire de plusieurs espaces sécurisés de stationnement à la Bourdonnette 
(comme exemples photos ci-dessous) éventuellement payants (10.- pour 6 mois à l’UNIL) 

- De mener une réflexion et une analyse des quartiers de la ville se trouvant dans une situation 
pareille que celle de la Bourdonnette, et d’y mener les travaux nécessaires à la suite de celle-ci. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

à gauche : stationnement vélo dans le quartier de Sévelin 

  à droite, stationnement vélo sur le campus de l’UNIL 
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Discussion préalable 

Le président reçoit une demande de renvoi en commission, qui n’est pas soutenue par le nombre 

requis de voix. 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Mountazar Jaffar et consorts : « Pour des stationnements vélo à la 

 Bourdonnette et dans (tous) les quartiers » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de M. Vincent Brayer et consorts « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore possible ? » 

Développement 

Pour les familles aux finances les plus précaires, régler l’entier de ses factures en temps et en heure 

peut relever du parcours du combattant. Parfois, il arrive même que cela ne soit pas possible. 

Commence alors une situation terrible où il faut choisir quelles factures payer et voir certaines autres 

renvoyées au mois suivant. Ces tristes arbitrages conduisent souvent ces ménages dans des 

cercles infernaux de poursuites… de drames familiaux. À cela peut s’ajouter le risque de perdre 

l’accès à l’énergie et donc l’absence de chauffage, de frigo, de cuisinière, de lumières ce qui, 

évidemment, n’arrange rien. Il est donc possible, techniquement et dans la pratique de se retrouver 

dans la nuit et le froid en hiver, en cas de factures impayées.  

Certes, il n’est pas possible de ne pas réagir face aux difficultés de paiement des client-e-s pour les 

SIL, mais couper l’électricité en plein hiver… est-ce vraiment une mesure proportionnée ?  Pour 

rappel, selon la Confédération : « le courant électrique est […] d’importance centrale tant pour la 

population que pour l’économie. Un bien de première nécessité qu’il faut protéger en priorité »1. Dès 

lors, les SIL ne devraient pas-t-ils tenter de trouver une approche plus humaine dans ces 

situations ? Ne faudrait-il pas miser sur l’accompagnement plutôt que de « couper le jus » ? 

Voilà pourquoi ce postulat demande à la Municipalité l’opportunité de : 

1. Faire un bilan des cadres légaux régentant le droit d’accès universel aux énergies pour les 
habitant-e-s. 

2. Conduire une étude chiffrée sur la précarité énergétique à Lausanne. 
3. Sonder les possibilités alternatives aux coupures des prestations lorsque les ménages se 

retrouvent en difficulté de paiement comme par exemple : 
a. Mettre en place une trêve hivernale pour la clientèle en difficulté à l’instar de ce qui se 

fait chez EDF en France. 
b. Etudier l’opportunité de mettre en place une mesure dite de « limitation de la puissance 

maximale délivrée » (EDF a instauré en France une mesure de ce type de 1kVA, soit 
environ 1000W) sur une période à définir avant de procéder à une coupure ou tout 
autre mesure opportune. 

4. Systématiser la mise en contact avec le SSL afin de proposer un suivi social des personnes 
en défaut de paiement. 

 
1Cf. : https://www.ostral.ch/fr/ostral-la-reponse-une-penurie-delectricite-depuis-des-decennies 
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Discussion préalable 

M. Valentin Christe (UDC) demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Céline Misiego et consorts « Trois tiers de logements à loyer modéré sur tout le 
territoire lausannois » 

Développement 

Dans son article 41.e, notre constitution garanti que « toute personne en quête d’un logement puisse 

trouver, pour elle-même et sa famille, un logement approprié à des conditions supportables » 

Nous vivons donc dans un pays où tout le monde devrait pouvoir trouver un logement à un loyer 

qu'il ou elle peut payer. 

Malheureusement, la spéculation immobilière en roue libre qui a court dans notre ville force la 

Commune à prendre des mesures. Chose qu'elle fait en développant son offre de logements d’utilité 

publique (LUP) et en visant la répartition des trois tiers : 

• 30% de logements subventionnés > Logements à loyers modérés (LLM) 

• 40% de logements régulés > Logements à loyers abordables (LLA) 

• 30% de logements en marché libre ou PPE 

Aujourd’hui, près d’une personne locataire vaudoise sur deux consacre un quart de son revenu ou 

plus pour se loger. Le loyer est un poste de budget qui pèse très lourd pour une importante part de 

la population, en particulier les jeunes, les familles et les personnes âgées. 

Les logements à loyer abordables se faisant de plus en plus rares, le simple fait d’obtenir un contrat 

de bail est devenu un combat impossible à gagner pour certaines personnes qui se trouvent mis en 

concurrence avec parfois une centaine d’autres candidatures pour un même appartement mis en 

location. 

Les premières personnes écartées par les gérances immobilières sont celles qui ont des salaires 

modestes, des emplois temporaires, qui perçoivent des rentes d’assurances sociales ou qui ont des 

poursuites. 

Pour toutes ces personnes recherchant un logement, les chances d’obtenir un toit sont tellement 

minimes qu’elles sont nombreuses à devoir quitter à contre cœur la ville où elles ont des attaches 

importantes, celle qui les a parfois vu naître afin de pouvoir se loger. 

Le fait de ne pas avoir accès au logement plonge les personnes qui y sont confrontées dans des 

difficultés multiples : maintien dans des habitats inadaptés aux besoins, sentiment d’échec et 

d’injustice au fur et à mesure que les refus s’accumulent, dépenses immenses en temps et en 

argent…autant de choses qui engendrent de l’épuisement, de l’anxiété, des conflits familiaux, 

accentuent des problématiques déjà présentes. 

Lorsqu’il arrive que ces personnes découragées et épuisées par des années de recherche 

infructueuses se retrouvent à s’exiler loin de notre ville, s’ajoutent alors souvent des difficultés liées 

aux déplacements nécessaires à poursuivre leurs activités lucratives et s’accentuent également 

souvent d’autres difficultés liées à l’isolement social qui se crée alors contre leur volonté. 

Les personnes bénéficiant temporairement de logement à loyer subventionnés vivent également ces 

difficultés puisqu’elles sont nombreuses à devoir quitter leur logement dès qu’elles ne remplissent 

plus les conditions d’accès. Une augmentation de revenus, un enfant qui quitte le foyer et ces 

personnes se retrouvent à pâtir de l’effet de seuil qui les propulsent avec les autres dans la grande 

course au bail à loyer.  
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Pour toutes ces personnes, les logements d’utilité publique représentent la possibilité de se loger 

sans mettre en péril un équilibre financier souvent précaire et sans porter préjudice à la santé 

mentale et au bien-être auquel chaque personne a droit. 

La mise en place des logements à loyers modérés, permet de veiller à des catégories de la 

population qui ont un faible pouvoir d’achat et qui sont plus facilement fragilisés par des difficultés 

diverses. De s'assurer que toutes les catégories de personnes trouvent un logement conforme à leur 

moyen. Bref, de garantir la mixité sociale dans notre Ville. 

Parce que le fait de vivre à Lausanne ou de se retirer en campagne doit être un choix pour tout le 

monde. 

Il nous apparait étrange que la ville construise encore des logements qui attirent les contribuables 

riches en laissant un tiers au marché libre, alors que le privé le fait très bien tout seul. Nous pensons 

dès lors que les pouvoirs publics devraient se concentrer intégralement sur du logement à loyer 

modéré ou abordable, afin de s'approcher le plus possible de la répartition des 3/3 sur l'ensemble de 

la Ville, en compensant le nombre de logement en marché libre construit par le privé. 

Le présent postulat invite donc la Municipalité à étudier l'opportunité de garantir une 

répartition de logement suivant la répartition des 3/3 sur l'ensemble du territoire de la Ville, 

en attribuant l'entier de son parc locatif  à des loyers modérés ou abordables et en laissant 

aux acteurs privés le soin de proposer des loyer au prix du marché. 

Discussion préalable 

M. Valentin Christe (UDC) demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Alexandra Gerber et consorts « Un lieu de mémoire pour toutes les victimes de la 
"chasse aux sorcières " » 

Développement 

Le 16 décembre 2020, une plaque a été posée au château d’Ouchy en souvenir de Jaquette de 

Clause, une des premières femmes vaudoises à avoir été persécutée et condamnée pour crimes de 

sorcellerie dans le courant du XVe siècle. Il s’agit de la première plaque posée dans le cadre du 

projet de visibilisation des femmes dans l’espace public, adopté par la Municipalité fin 2019. 

Nous saluons ce geste important. Toutefois, il nous semble qu’il manque encore à Lausanne un lieu 

de mémoire pour toutes les victimes de la chasse aux sorcières, particulièrement longue et 

meurtrière dans le Pays de Vaud. D’après des estimations, entre 1430 et 1660 3’000 personnes y 

ont été inculpées pour sorcellerie et plus de 2'000 personnes exécutées (pour comparaison : 337 

personnes inculpées et 70 exécutées à Genève, 360/243 à Neuchâtel, 505/254 à Lucerne, 220/74 à 

Zurich, 545/246 aux Grisons)1. Le Pays de Vaud détient donc probablement le triste record du plus 

grand nombre de personnes persécutées pour sorcellerie en Europe, en proportion de sa 

population. 60% à 70 % des victimes étaient des femmes, dénoncées, incarcérées, torturées, puis 

brûlées vives par une société qui considérait les femmes comme inférieures, moralement faibles et 

dangereuses. Toutefois, il ne faut pas oublier les 30 à 40 % d’hommes condamnés comme sorciers. 

Les dernières personnes brûlées à Lausanne en 1659 étaient un couple, les époux Jean-François 

Dallien et Anthoyne Alamand2. 

Ces faits remontent, certes, à plusieurs siècles. Toutefois, par sa durée et son intensité, il s’agit d’un 

élément clé de notre histoire qui mérite d’être mieux connu du grand public. D’une part, car il s’agit 

 
1 Toutes les chiffres de ce postulat se basent sur l’ouvrage de Martine Ostorero, La Chasse aux sorcières dans le 
Pays de Vaud, 2011, notamment p. 9, 36 s., 56 s. 
2 Ostorero, p. 61 
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de violences qui ont été majoritairement exercées sur les femmes, et que la Ville de Lausanne ne 

compte aujourd’hui encore aucune figure féminine notoire ou historique représentée dans l’espace 

public3. D’autre part, car c’est un véritable travail de mémoire et de perspective sur notre histoire qui 

est en jeu. Les sorcières cataloguées comme telles étaient notamment et en réalité des femmes 

indépendantes qui, par exemple, refusaient de se marier, étaient veuves ou célibataires, n’avaient 

pas d’enfants ou étaient tout simplement âgées.4 Les sorcières et les sorciers n’existent pas. Ce qui 

existe, ce sont les structures répressives de notre société, particulièrement envers les groupes 

discriminés. Ces personnes sont nos ancêtres, et elles ont été brûlées vives. 

La chasse aux sorcières a connu son apogée durant des périodes de crise économique, d’épidémie, 

de famine ou de guerre. Il est malheureusement trop humain de chercher, en temps de tension 

sociale, des boucs émissaires, en accusant des groupes minoritaires ou marginalisés. En sommes-

nous vraiment à l’abri, à l’heure des théories du complot, de l’incitation à la haine sur les réseaux 

sociaux et des féminicides ? La chasse aux sorcières doit nous servir d’avertissement, de ce qui ne 

doit plus jamais se reproduire.   

En Écosse, un texte déposé en décembre 2021 prévoit de gracier les personnes condamnées à 

mort pour sorcellerie entre le XVIe et le XVIIIe siècle, afin de reconnaître le rôle des autorités 

publiques dans leur persécution. Le Parlement régional catalan a voté, mercredi 26 janvier, en 

faveur d’une résolution visant à réparer la mémoire de plus de 800 femmes accusées de 

“sorcellerie” et victimes d’une “persécution misogyne” entre le XVe et le XVIIe siècle, en Catalogne. 

Sans aller aussi loin, ce postulat demande de leur consacrer un ou plusieurs lieux de mémoire à 

Lausanne (espace public, musée, parcours urbain). Citons, seulement à titre d’exemple parmi les 

nombreux projets qui pourraient être mis en place : 

- des expositions permanentes et/ou temporaires, par exemple au Musée historique de Lausanne 

(situé dans l’ancien Évêché, d’où est partie la Chasse aux sorcières dans le Pays de Vaud), avec 

des ateliers/visites pour élèves, 

- des plaques explicatives dans des sites emblématiques, éventuellement reliées par un sentier 

didactique, 

- des noms de rues et de places en honneur des victimes (comme la place Catherine-Repond à 

Fribourg, site où la "Catillon" a été brûlée en 1731)5 

- la commission d’œuvres d’art pour l’espace public. 

 

Sur la base des différents éléments exposés ci-dessus, le présent postulat invite la Municipalité à 

étudier l'opportunité de créer un lieu de mémoire, visible dans l’espace public, pour toutes les 

victimes de la « Chasse aux sorcières » à Lausanne. 

Discussion préalable 

M. Valentin Christe (UDC) demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

 
3 Voir la réponse du 23.04.2020 de la Municipalité à l’interpellation de M. Vincent Brayer et consorts déposée le 6 
novembre 2018 « Les sculptures en ville de Lausanne incarnent-elles une vision patriarcale de la société ?». 
4 Voir notamment Mona Chollet, Sorcières. La puissance invaincue des femmes, Paris : Zones, 2019. 
5 Poursuivant l’interpellation de notre collègue Verte Gaëlle Lapique déposée en date du 24 novembre 2015, et 

intitulée « Attribution de noms de rue : les femmes sont-elles à côté de la plaque ? » ainsi que le postulat de notre 

collègue socialiste Muriel Chenaux Mesnier du 22 mars 2021 intitulé « Pour un environnement urbain égalitaire, 

donnons une meilleure visibilité aux femmes illustres lausannoises dans notre espace public ».  
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Postulat de M. Guy Gaudard « Et si Chailly montrait l’exemple » 

Développement 

Chailly est un quartier fort de 12'000 habitants environ. Sa population est très encline à faire ses 

achats localement, ceci étant dû, notamment, aux mesures d’éradication de la voiture à Lausanne, à 

la multiplication de la suppression des places de parc et à la volonté municipale de créer des pistes 

cyclables. Pourtant, dans ce quartier pentu, bon nombre de rues ne sont pas desservies par les 

transports publics malgré la présence des lignes 84 (ligne no 7 habituellement) et 42. Cela incite de 

ce fait les habitants à venir en voiture sur le Pont de Chailly afin de faire leurs achats dans les 

grandes surfaces et commerces qui animent le quartier. La raison en est très simple : les montées 

des diverses dessertes de Chailly sont rudes lorsque les deux bras sont chargés de courses. 

Conclusions :  

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de  

faire desservir en bus navette électrique des TL les rues telles que les chemins du Village, du 

Réservoir, des Mésanges, de la Fauvette, de Champ-Soleil, du Val d’Angrogne, de Beau-Val etc. 

Cette desserte inviterait les riverains à se déplacer pour faire leurs courses avec ce moyen de 

transport utile et non polluant. 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Guy Gaudard : « Et si Chailly montrait l’exemple » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de Mme Franziska Meinherz et consorts « Lausanne sans publicité commerciale » 

Développement 

Lausanne s’est dotée d’un Plan Climat qui vise à réduire à zéro les émissions de gaz à effet de 

serre directes de la ville au plus tard en 2050. Or, les émissions directes ne sont qu’un quart des 

émissions totales de la Ville de Lausanne. Dès lors, il est essentiel de s’attaquer également aux 

émissions indirectes. Plus que la moitié des émissions totales de la Ville de Lausanne sont issues 

de la consommation. C’est dans ce contexte que se pose la question de la publicité commerciale. Le 

Conseil Municipal de Genève a voté en faveur d’une interdiction de la publicité commerciale en 

septembre 2021 et adopté le règlement correspondant en janvier 2022, car, pour citer la députée 

socialiste Olivia Bessat-Gardet, il n’en voulait plus «d’une société qui fait la promotion de la 

consommation, de vendre pour vendre». En effet : tout comme l’interdiction de publicité à caractère 

sexiste, effective dans le Canton de Vaud depuis 2020, vise à lutter contre le sexisme en bannissant 

de l’espace public des images et messages sexistes, l’interdiction de la publicité commerciale vise à 

lutter contre la surconsommation en bannissant de l’espace public des images et messages qui 

visent à inciter la population à consommer pour consommer. 

Avec l’adoption de l’initiative Zéro Pub par son Conseil Municipal, Genève pourrait ainsi suivre 

l’exemple de Mont-sur-Lausanne, qui a déjà interdit la publicité commerciale il y a quelques années, 

pour «préserver la qualité du paysage et prévenir qu’il y ait de la pollution visuelle», comme l’a 

affirmé à l’occasion le syndic PLR Jean-Pierre Sueur. La publicité commerciale est également déjà 
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interdite à Grenoble, Bergen, et dans 1300 autres municipalités dans le monde entier. Il est grand 

temps que Lausanne suive ces exemples.  

L’interdiction de la publicité commerciale est non seulement une mesure de lutte contre la 

surconsommation et ainsi pour la réduction de l’empreinte écologique de Lausanne. C’est 

également une mesure en faveur de l’économie locale : ce sont principalement les grandes 

entreprises de vente en ligne, les grandes marques ou encore des prestataires de services tels 

qu’Easyjet qui ont les moyens nécessaires pour des campagnes publicitaires dans l’espace public. 

Les prix exorbitants de la société privée APG / SGA sont hors de portée des artisan·ne·x·s et 

commerçant·e·x·s lausannois. Leur présence dans notre ville est invisibilisée par les affiches qui 

placardent l’espace public.  

Une ville sans publicité commerciale, c’est une ville qui se dote d’un espace public qui est un «lieu 

de création du lien social, de rencontres des singularités mais aussi propice à la rêverie libre de tout 

formatage», comme l’a affirmé le Conseiller municipal du Mont Philippe Somsky dans une tribune 

publiée dans le 24heures en septembre 2020. C’est ce que vise le présent postulat. Interdire la 

publicité commerciale, c’est libérer de l’espace pour d’autres formes d’expression et de 

communication dans l’espace public. C’est libérer de l’espace pour que les acteurs·trice·x·s 

culturelles, associatives, politiques et citoyennes puissent s’exprimer. La population, au lieu d’être 

confrontée sans merci à des publicités qui visent à instaurer un sentiment de manque et 

d’insatisfaction, sera ainsi mieux informée des activités culturelles, artistiques, politiques etc. qui font 

vivre notre ville.  

Conclusions :  

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de mettre en œuvre une politique 

cohérente de gestion de l’affichage, en appliquant les principes suivants : 

1. privilégier la qualité du paysage urbain lausannois en libérant l’espace public de la publicité 
commerciale par voie d’affichage, en résiliant ou adaptant les contrats existants avec les 
sociétés commerciales d’affichage ; 

2. faciliter la mobilité de tout·e·x·s, en particulier des personnes en situation de handicap, en 
supprimant les panneaux qui font obstacle aux déplacements par leur emprise physique sur 
les espaces piétonniers ; 

3. mettre à disposition des associations et institutions locales des panneaux permettant la 
communication par voie d’affichage de leurs informations et activités, ainsi que 
d’évènements artistiques et culturels ; 

4. mettre à disposition des habitant·e·x·s des panneaux vierges destinés à l’expression libre, 
citoyenne et artistique ; 

5. conserver un équilibre entre expression libre et publicité associative, caritative, culturelle et 
évènementielle sur l’espace public réservé à cet effet, en facilitant son accessibilité aux 
organisations à but non lucratif ; 

6. remplacer des panneaux d’affichage par des arbres là où cela est cohérent avec le principe 
énoncé sous le point 2. 

7. Interdire les panneaux d’affichage lumineux car ils sont incompatibles avec l’objectif de zéro 
émissions directes et la nécessité d’une sobriété énergétique qui en découle.  

8. S’engager, au travers de sa participation dans le conseil d’administration des t-l, pour la 
suppression de la publicité commerciale dans les rames, véhicules, stations et arrêts des t-l. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 



Séance No 16 du 22 mars 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

483 

Postulat de M. Benjamin Rudaz et consorts « Quartier Fourmi-Fiches, les habitant·e·s sont là, les 
infrastructures et espaces publics doivent rapidement suivre » 

Développement 

Le nouveau quartier des Fiches Nord est terminé depuis quelques mois, avec l’ouverture de 

l’établissement scolaire primaire de Riant-Pré fin 2020. Ce nouveau quartier héberge plusieurs 

milliers de nouveaux habitants, sans compter les autres constructions ayant entretemps poussé de 

l’autre côté de la route de Berne (aux numéros 109, 111 et 115), et au quartier de la Feuillère plus 

en contrebas. Des densifications sont encore possible et prévues par le PDCom sur le coté ouest de 

la route de Berne. En prenant un périmètre de 500 mètres autour de la station de métro Fourmi, on 

trouve, hormis du logement, plusieurs entreprises, essentiellement du tertiaire (banques, services, 

formation), l’administration cantonale des impôts, et une haute école : la HETS (850 étudiant·e·s), 

rattachée à la HES-SO. Ce périmètre totalise 5627 habitant·e·s et 3997 EPT1. 

Le quartier des Fiches et les diverses densifications en cours dans son voisinage sont justifiées par 

l’excellente desserte en transports publics offerts par le m2, via sa station Fourmi. Cette dernière 

draine à la fois riverains et collaborateurs, via deux ascenseurs arrivant du coté est de la route de 

Berne. Outre la faible redondance lors de maintenance ou pannes de l’un des deux ascenseurs, il y 

a très régulièrement à l’heure de pointe surcharge de ces ascenseurs, à une station de métro 

profonde (équivalent à 5 étages). Dimensionnée à une époque précédent la densification, la station 

est actuellement fréquemment saturée à ses sorties. Il aurait été logique pourtant d’envisager une 

seconde cage d’ascenseur (comme pour toutes les autres stations de la ligne) reliant le quai 

direction Ouchy du métro avec le chemin de la Fourmi. Cette seconde paire d’ascenseurs 

permettrait en outre d’éviter aux piétons de traverser « l’autoroute de Berne » avec ses 4 voies et 

son fort trafic. La traversée de cette route très large est actuellement insatisfaisante, tant du point de 

vue du temps d’attente que de la sécurité sur le parcours scolaire. 

Cette route de Berne n’est d’ailleurs actuellement plus cohérente avec le nouveau visage du 

quartier. Véritable artère routière (28'900 véhicules/jour)2, elle injecte un flux continu de voitures 

provenant de l’autoroute en direction du centre-ville, avec le lot de nuisances sonores et de pollution 

atmosphérique qui en résultent. Cet axe crée une coupure nette entre la partie est et ouest du 

quartier, et est peu propice à la mobilité douce. Une requalification de cette route, entre le carrefour 

Feuillère-Boissonnet et l’A9, avec réduction des voies de circulation, élargissement des trottoirs, 

végétalisation de la borne centrale ou des abords, piste cyclable en site propre, revêtement phono-

absorbant, s’avère de plus en plus indispensable. Il s’agit désormais du dernier tronçon non-

requalifié de cette route. Il est donc désormais nécessaire d’urbaniser cette route de Berne et lui 

faire prendre un air de rue ou d’avenue, et non de semi-autoroute comme actuellement. En bonus, 

la réduction des nuisances notamment relatives à l’OPB et l’OPAir serait significative. 

Un sondage de l’association des habitant·e·s des Fiches Nord a révélé que 80% des répondants 

utilisent quotidiennement le métro. Cette station de métro est de facto devenue une centralité de 

quartier, mais elle n’en a toutefois pas les caractéristiques idéales. Actuellement coincée contre la 

route de Berne, sans commerces ni kiosque ni autre espace public, elle n’exprime toutefois pas tout 

le potentiel qu’il serait possible de développer. La parcelle 7299 sur laquelle est sise la sortie du 

Métro étant propriété de la Ville, il serait donc possible d’étudier les moyens d’envisager un édicule, 

ou le développement d’un front de rue plus convivial qu’actuellement. De manière générale, les 

alentours de la station manquent cruellement d’arbres et d’espaces verts, pour des raisons 

paysagères et afin de lutter contre les îlots de chaleur urbains. Alors que les travaux du m3 vont 

bientôt commencer, il serait pertinent d’appliquer à son grand frère le même soin au niveau des 

interfaces publiques3. 

 
1 Contrôle des habitants de Lausanne, au 31.12.2020, Office Fédéral de la Statistique 2018, STATENT 
2 Comptages PALM 2014 
3 CP de la Ville du 16 novembre 2020, « […] de repenser les espaces publics alentours avec comme objectifs de les 

rendre fonctionnels, agréables, respectueux de l’environnement et parfaitement intégrés dans leurs quartiers. » 
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Finalement, la densification et l’imperméabilisation galopante de ce quartier autrefois verdoyant 

exigent une compensation écologique (art. 18b al. 2 LPN). La transformation du carrefour Route de 

Berne/Fourmi/Bérée pourrait être l’occasion de réaliser la liaison biologique stratégique “sous 

réseau forestier” indiqué sur le réseau écologique de la ville, en aménageant un passage pour la 

faune en direction est-ouest, à travers la route de Berne. 

Ce postulat demande donc à la Municipalité d’étudier l’opportunité de: 

- Transformer la station M2 Fourmi en lui donnant une interface de surface complète, 
notamment via une deuxième cage d’ascenseurs du coté ouest de la route de Berne ; 

- Requalifier la route de Berne autour du carrefour Fourmi-Bérée et des entrées des chemins 
de la Fourmi et de Bérée pour notamment réduire le nombre de voies routières, augmenter 
l’arborisation, élargir les trottoirs, ralentir le trafic et créer des voix cyclables ; 

- Assortir la station de métro remaniée d’espace public de qualité, avec des aménagements de 
surface conviviaux (verdure, bancs, etc), et une activité publique pour la faire vivre (par 
exemple un kiosque, un café ou un édicule); 

- Associer les habitant·e·s et usager·ère·s de cet espace via une démarche participative et/ou 
citoyenne. 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Benjamin Rudaz et consorts : « Quartier Fourmi-Fiches, les habitant·e·s 

 sont là, les infrastructures et espaces publics doivent rapidement suivre » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de Mme Angélique Chatton « Une obligation verte pour le financement de la transition 
énergétique et écologique à Lausanne » 

Développement 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de son plan Climat, il est demandé à la Municipalité d'étudier 

l'opportunité d'émettre une obligation verte pour financer de manière transparente la transition 

énergétique et écologique, notamment l'assainissement des bâtiments. 

Dans sa publication du 17 novembre 2021, le Conseil fédéral a annoncé vouloir émettre des 

obligations vertes pour financer des mesures concrètes à impact environnemental. Il entend ainsi 

encourager ce type de démarche dans l'économie privée en Suisse et contribuer à faire de la Suisse 

une place financière parmi les leaders dans le domaine de la finance durable. 1 

Les obligations vertes ont pour spécificité que les fonds levés ne peuvent servir qu'à financer des 

projets à impacts positifs sur l'environnement.2 Les projets financés portent par exemple sur les 

énergies renouvelables, les bâtiments efficients sur le plan énergétique, la gestion durable de l'eau 

ou la transition bas-carbone de la mobilité. Aussi, en plus de l'utilisation exclusive du produit de 

l'émission, les émetteurs d'obligations vertes sont tenus de fournir une description des projets 

financés et d'établir un rapport régulier sur l'avancement des projets ainsi que sur l'impact attendu, 

selon des standards volontaires tels que les «green bonds principles ». 3 

Actuellement, la ville de Lausanne se finance majoritairement par le biais d'emprunts obligataires 

émis à la bourse suisse (la SIX) pour une durée et un taux d'intérêt fixés au préalable. Or, de 
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nombreux projets devront être financés par la Ville au cours des prochaines années en lien avec la 

transition énergétique et écologique. Ainsi, la Ville pourrait, comme le prévoit la Confédération, faire 

appel aux obligations vertes pour financer les projets issus de son plan climat tels que le 

déploiement de l'énergie solaire, l'accélération de la rénovation énergétique des bâtiments de la ville 

ou le développement du chauffage à distance. 

Un certain nombre de villes européennes et même de cantons suisses ont déjà opté pour ce mode 

de financement. Par exemple, le Canton de Genève a émis en 2019 une obligation verte pour un 

montant de 285 millions CHF à un taux d'intérêt de 0.125% sur 13 ans.4 

Dans ce contexte, les obligations vertes mériteraient d'être étudiées par la Ville. En effet, elles 

présentent de nombreux avantages : 

• Hausse de la transparence sur la mise en oeuvre des objectifs environnementaux de la Ville 

grâce à vue d'ensemble des projets et des investissements réalisés par la Ville ainsi que par une 

information claire au Conseil communal et à la population sur les montants que la Ville investit pour 

sa transition. 

• Exemplarité de la Ville qui se finance via des solutions de financement favorisant la finance 

durable. En effet, la Ville contribuerait ainsi à faire que les obligations vertes et la transparence des 

financements deviennent la norme, ouvrant la voie aux acteurs privés pour qu'ils fassent de même 

et favorisant ainsi la transformation de l'économie vers plus de durabilité. 

• Avantages économiques et financiers: Taux d'intérêt généralement inférieur (de 0.05% à 0.15 

%) par rapport aux obligations classiques et attrait plus marqué des investisseurs. De plus, comme 

une obligation classique, la durée du prêt est potentiellement longue (40 ans ou plus) permettant de 

s'adapter aux durées d'amortissement de rénovations lourdes de bâtiments ou de travaux 

d'infrastructures. 

• Opportunité pour les habitant-e-s de financer la transition énergétique et écologique de leur 

ville en achetant les obligations vertes émises par la Ville. 

Conclusion : 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l'opportunité 

d'émettre des obligations vertes pour financer la transition énergétique et écologique à Lausanne, 

notamment par les mesures suivantes : 

1) Inventorier les projets durables de la Ville: Inventorier les projets/ typologies de projets en lien 

avec la mise en oeuvre du plan climat nécessitant des investissements sur les prochaines années et 

décennies et expliciter les montants d'investissements correspondants. 

2) Regrouper les investissements au sein d'obligation(s) verte(s) : Chercher à regrouper ces 

investissements en fonction de leur temporalité et durée d'amortissement au sein d'une ou plusieurs 

levées de fonds qui feraient l'objet d'obligations vertes. 

3) Etudier spécifiquement l'opportunité de planifier et financer la rénovation des bâtiments publics et 

notamment des écoles par le biais d'une obligation verte 

4) Impliquer la population et investisseurs institutionnels : Etudier, le cas échéant, l'opportunité 

d'informer les habitantes et habitants de Lausanne de l'opportunité d'acquérir ces obligations vertes 

afin de participer au financement de la transition énergétique et écologique de leur ville. 

L'initiante propose au Conseil de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et 

rapport-préavis. 

1 https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/le-dff/nsb-news list.msg-id-85932.html 
2 httns://www.momingstar.fr/fr/news/213596/gue-sont-les-obligations-vertes-.aspx 
3 https://www.greenbond.org/ 
4 htms://www.six-group.com/en/products-services/the-swiss-stock-exchange/market-datalbonds/green-bonds.html 
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Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission.  

_________________ 

Postulat de Mme Patrizia Mori « Les personnes à mobilité réduites doivent pouvoir se déplacer » 

Développement 

Les personnes à mobilité réduite n'ont souvent pas d'autre choix que d'utiliser une voiture pour se 

déplacer. Elles ne doivent pas faire les frais de la politique de lutte contre le transport individuel 

motorisé. Il est ainsi proposé qu'elles puissent circuler sur les voies réservées aux transports 

publics, à l'instar des taxis, et qu'elles ne soient pas concernées par les restrictions liées aux 

journées sans voitures. 

La ville de Lausanne n'a de cesse de réduire ses places de parc publiques ainsi que le passage de 

voitures en zones résidentielles. Connue pour son ambition à devenir une des pionnières en matière 

écologique, elle investit massivement dans des routes adaptées en priorité aux cyclistes et zones 

piétonnes. La volonté de la Ville de réduire son impact sur le réchauffement climatique est bien 

connue, mais la politique qui est menée en matière de mobilité fait qu'une catégorie de citoyens voit 

ses libertés drastiquement restreintes, en particulier la liberté de se déplacer : ce sont toutes les 

personnes à mobilité réduite. 

En effet, choisir son moyen de locomotion est pour la plupart des gens un simple ... choix. Qu'il soit 

financier, météorologique, écologique, en fonction de notre humeur ou de nos horaires, nous 

choisissons le meilleur moyen pour nous déplacer. Mais ceci n'est pas donné à tout le monde, car 

en effet les limites physiques et/ou médicales de certains de nos concitoyens limitent leur palette de 

moyens de transport. De plus, avec les nombreux travaux et déviations, les déplacements à 

Lausanne deviennent de plus en plus complexes, en particulier pour les PMR. 

Cela ne donne accès qu'aux voitures comme moyen de déplacement, le plus facile et le plus 

efficace. En effet, les voitures permettent encore de braver toutes les conditions météorologiques ou 

le dénivelé important de notre Ville. Elles permettent d'éviter de devoir monter la moitié de l'avenue 

Ruchonnet pour prendre un bus comme c'est le cas actuellement avec les travaux à la Gare. 

Relevons en outre qu'en fonction des quartiers qu'ils desservent, les bus ne sont pas forcément 

adaptés pour les fauteuils roulants, ou sont alors tout simplement bondés. 

Pour compenser ce manque de mobilité des PMR, ce postulat propose d'ouvrir les voies 

normalement réservées aux taxis et transports en commun aux personnes détentrices d'un macaron 

handicap. Tout véhicule désirant passer sur les voies réservées aux bus fera évidemment une 

demande auprès de l'autorité compétente qui enregistrera le numéro de plaques. 

Cette dérogation engloberait donc la possibilité de : 

- transiter dans les voies réservées aux transports en commun ; 
- circuler lorsqu'il existe des obligations et des interdictions, temporaires ou permanentes, 

anti-pollution ou autres, comme les dimanches sans voitures par exemple. 

Conclusions : 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l'opportunité d'introduire une dérogation autorisant 

la circulation des personnes au bénéfice d'un macaron handicap en transport individuel motorisé sur 

les voies réservées aux transports en commun et lors des journées sans voitures. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 
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La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Virginie Cavalli « Un plan d’action pour la sobriété énergétique de Lausanne » 

Développement 

Le plan climat de la Ville de Lausanne annoncé en 2021 est très ambitieux. Dans les divers 

documents qui l'accompagnent, les différents buts de durabilité pour chaque secteur d'activité 

(mobilité, bâtiments, chauffage) sont évoqués. On y évoque surtout le fait de passer des énergies 

fossiles aux énergies propres et dans une moindre mesure de baisse de consommation d'énergie. Il 

y a cependant une grande oubliée du plan climat lausannois : la sobriété énergétique. 

Pour parvenir à réussir la transition énergétique, nous avons besoin de 3 piliers : efficacité 

énergétique, développement des énergies renouvelables et sobriété énergétique. Or, le dernier 

élément est souvent complètement ou quasiment absent des programmes d'action climatique de 

nos collectivités publiques. C'est également le cas pour la ville de Lausanne. Le plan climat 

lausannois prévoit en effet un plan de mesures liées à la transition vers des énergies renouvelables 

pour la consommation actuelle d'énergie. Ainsi, il part du principe que nous continuerons à 

consommer la même quantité d'énergie ou que nous devons la baisser par plus d'efficacité 

énergétique, sans toucher à nos habitudes. Ces deux premiers éléments sont louables et nous 

pouvons qu'espérer qu'ils soient mis en œuvre rapidement. Cependant, le plan climat de la Ville 

passe à côté de la notion de sobriété énergétique. 

Qu'est-ce que la sobriété énergétique? C'est le fait de faire des choix de société (et politiques) en 

faveur d'une tonne de petites actions moins gourmandes en énergie, qui mises bout à bout, 

permettent à toute une société de pouvoir réussir la transition énergétique grâce aux énergies 

renouvelables et en se passant du nucléaire. Baisser un peu la température dans nos appartements 

ou se doucher un peu moins longtemps, autant de petits changements collectifs qui peuvent avoir 

un impact global non négligeable et qui sont bons pour le climat et la santé. Nous le savons, le 

maintien de notre qualité de vie passera également par un changement des mentalités et l'adhésion 

de notre société à ce dernier. Par ce postulat, je propose donc que la Ville de Lausanne soit un lieu 

pionnier de l'intégration de la notion de sobriété énergétique aux politiques publiques liées au climat. 

Il serait de plus souhaitable que l'action de la Ville inspire de nombreux acteurs du secteur privé 

ainsi que les particuliers. 

Conclusions : 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l'opportunité de 

D'établir un plan d'action pour la sobriété énergétique avant la fin de la législature en cours (2021-

2026) qui sera pleinement intégré aux mesures d'exécution liées au plan climat. Ce plan d'action 

contiendra des objectifs quantifiés et un calendrier précis. Il mentionnera également les actions 

concrètes que l'administration compte entreprendre auprès de ses propres services, des entreprises 

et des particuliers pour promouvoir la sobriété énergétique et les économies d'énergie qu'elle 

entraîne. Le plan d'action intègrera aussi l'obligation pour la Municipalité de faire un bilan complet 

tous les 5 ans et ses ambitions pour les 5 prochaines années dans le domaine de la sobriété 

énergétique. 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Virginie Cavalli : « Un plan d’action pour la sobriété énergétique de 

Lausanne » ; 
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– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Maimouna Mayoraz et consorts « Un nouveau centre de sécurité sous 
la gare : pour quoi faire ? » 

Développement 

Passé outre l'attention de la plupart des observateurs·rices lausannois·e·s, le Collectif Droit de 

rester Lausanne a révélé qu'un projet de Centre de sécurité de plus de 3'000 m2 regroupant la 

Police des transports, l'Administration fédérale des douanes et la Police cantonale est en cours dans 

le cadre des travaux d'agrandissement du complexe de la gare de Lausanne. Ce bâtiment 

constituerait, en volume, la plus grosse partie du projet d'agrandissement de la gare : attenant à la 

rue des Épinettes, il doit également accueillir un nouveau parking en plus de ce Centre, parking qui 

ne fait pas partie de la surface évoquée ci-dessus. 

Ce Centre impliquerait un agrandissement très substantiel des dispositifs policiers dans la zone de 

la gare et comporterait notamment la construction de nombreuses cellules, qui seraient installées 

sous les nouveaux rails à construire côté sud, sans accès à la lumière du jour. Le projet viserait 

également à garantir notamment la plus grande "discrétion" au travail de la police au sein de ce 

Centre. Des conditions inacceptables de détention provisoire, alors même que le Tribunal fédéral a, 

à plusieurs reprises, déjà condamné le canton, à indemniser des détenu.e.s, enfermé.e.s dans les 

zones carcérales des postes de police, dans des conditions de détention considérées comme 

dégradantes et illicites ( détention excédant 48 heures, pas de fenêtre, pas de possibilité suffisante 

pour exercer le droit à une promenade, notamment). la Commission des visiteurs de prison du 

Grand Conseil vaudois vient également de dénoncer cette situation. A noter qu'un étage du parking 

souterrain serait également privatisé par le Centre, qui s'ajouterait aux 3'000 mètres carrés de 

locaux. 

Les sous-signé·e·s s'interrogent sur les fondements et les visées de ce Centre de sécurité dans 

l'espace de la gare de Lausanne, alors même qu'on observe déjà, depuis plusieurs années, un 

renforcement de la présence policière, dans l'espace ferroviaire et dans ce quartier en général. 

Nous nous inquiétons notamment des impacts que pourrait avoir ce Centre sur la situation des 

personnes ne bénéficiant pas d'un statut de régulier de séjour ou relevant d'une procédure de 

demande d'asile, puisque ces personnes sont souvent dans l'obligation de prendre des transports 

en commun pour leurs démarches administratives et ont tout à craindre d'un contrôle de police. 

Rappelons que ce Conseil communal s'est à plusieurs reprises positionné contre la politique 

répressive qui frappe les personnes sans-papiers et celles qui sont déboutées du droit d'asile dans 

le canton de Vaud. À l'initiative d'un postulat initié par notre ancien collègue Pierre-Yves Oppikofer, 

le corps délibérant s'est déclaré « Ville-refuge » et s'est positionné en faveur d'un accueil plus 

conséquent de réfugié·e·s et d'un arrêt net de l'application des mesures de contraintes et de la 

répression contre des personnes migrantes. 

Or, la présence policière dans l'espace de la gare joue ici un rôle important, puisque de nombreuses 

personnes sans-papiers ou déboutées du droit d'asile n'ont d'autres choix que de fréquenter cette 

zone. C'est notamment le cas des personnes résidant dans un Centre fédéral d'asile en périphérie 

et se trouvant dans l'obligation de se rendre en transports publics à Lausanne pour leurs obligations 

administratives auprès du SPOP, de l'EVAM ou d'autres structures. 

Les travaux de construction doivent démarrer l'année prochaine. Dès lors, nous nous interrogeons 

également sur les conditions dans lesquelles la ville a été informée de ce projet ou, sinon, sur les 
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raisons pour lesquelles elle ne l'a pas été. Car si une partie du bâtiment devant accueillir le Centre 

et le parking est situé sur une zone ferroviaire, une autre partie se trouve dans une zone ordinaire, 

inscrite sur le cadastre comme zone d'habitation à forte densité. De surcroît, cette zone devait 

initialement être consacrée à la construction de logements d'utilité publique, en compensation de 

ceux qui seront détruits sur la rue du Simplon. Entre logement d'utilité publique et cellules, il y a un 

fossé net ! 

Dès lors, même si la décision de construire ce Centre de sécurité ne relève pas d'une compétence 

communale, elle doit intéresser au plus haut point notre Conseil ainsi que la Municipalité, puisque ce 

projet ne correspond pas aux objectifs de construction de logements annoncé en 2014, et puisque 

son développement pourrait impacter négativement les objectifs d'accueil humanitaire et de 

solidarité que se sont fixés les institutions lausannoises. 

Lausanne, le 8 mars 2022 

Ainsi, nous adressons les questions suivantes à la Municipalité : 

1) La Municipalité a-t-elle été informée de ce projet de Centre de sécurité avant qu'il ne soit rendu 

public par Droit de rester? S'est-elle fait présenter, par les autorités cantonales, fédérales ou par les 

CFF, les objectifs de ce projet et les plans de construction ? Si oui, peut-elle transmettre ces 

informations au Conseil communal? 

2) Alors que la construction du bâtiment, qui comporte des bureaux et qui se trouve en partie sur 

une zone d'habitation sur le cadastre, doit démarrer l'année prochaine, quels processus de mise à 

l'enquête, d'autorisation de construction et de voies de recours doivent mener à la possibilité ou non, 

pour les CFF, de louer ces plus de 3000 m2 de locaux à la Police cantonale et aux Douanes, 

auxquels s'ajoutent 850 m2 de parking réservés ? La Municipalité n'estime-t-elle pas que les délais 

seront trop serrés et ne permettront pas un réel contrôle sur ce projet ? 

3) Quel est la position générale de la Municipalité sur ce projet de Centre de sécurité renforcé en 

gare de Lausanne et que pense-t-elle, en particulier, du projet de construire des cellules de 

détention en dessous des rails, sans accès à la lumière du jour? 

4) Quelles conséquences pourraient entraîner l'ouverture de ce Centre de sécurité sur les missions 

de la Police lausannoise et sur sa collaboration avec les autres corps de police, notamment en 

matière de mesures de contraintes à l'encontre des requérant·e·s d'asile ? 

5) La Municipalité a-t-elle connaissance d'éléments qui permettraient d'expliquer pourquoi – alors 

même que les CFF se targuent de développer un projet d'agrandissement de la gare qui soit 

participatif et qui intégrerait les riverains dans son processus - aucune information claire et 

transparente n'a été donnée par l'ex-régie fédérale ? De même, la Municipalité sait-elle pourquoi les 

autorités cantonales n'ont pas daigné communiquer sur ce projet, avant qu'il soit rendu public par le 

collectif Droit de rester ? 

6) La Municipalité pense-t-elle que ce Centre pourrait impacter la politique répressive à l'endroit des 

personnes sans-papiers, se trouvant dans un processus de demande d'asile à Lausanne ou 

menacées d'un renvoi? Sinon, pourquoi et, si oui, de quelle manière? 

Le président : – Vu qu’il y a unité de matière, nous traiterons l’interpellation de Mme Mayoraz et de 

M. Yemane ensemble. Chacune viendra à tour de rôle présenter son initiative, poser les questions 

de la Municipalité, et nous débattrons sur les deux sujets. Je propose la discussion générale de 

manière commune. 

Mme Maimouna Mayoraz : – Merci de m’avoir donné la parole pour présenter cette interpellation 

urgente. Comme vous avez pu le lire, Ensemble à gauche est inquiet de la construction d’un tel 

centre au sein de la nouvelle gare de Lausanne. Premièrement, car nous estimons que tout 

renforcement de l’appareil sécuritaire dans un lieu de passage stratégique tel que la gare est une 

menace réelle pour la sécurité des personnes, sans titre de séjour valable et racisées. Complément 

d’ouverture de prise en compte des grandes polices aux revendications exprimées par la rue des 

mouvements sociaux, nous devons nous méfier d’un centre sécuritaire gigantesque invisible 
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construit dans un lieu de passage souvent obligatoire pour beaucoup, donc des personnes sans 

statut légal de séjour. 

Ces personnes pourraient se retrouver ciblées par les forces de l’ordre. Lorsqu’on parle de cellules 

sans fenêtre, sans accès à l’extérieur, qu’on le remette dans un contexte où la détention provisoire 

sur le Canton de Vaud n’a de provisoire que le nom, c’est inquiétant. N’hésitez pas à vous référer au 

rapport récent du Grand Conseil vaudois sorti à ce sujet. 

Nous sommes inquiets des processus de contrôle démocratique autour de ce projet. Au vu de son 

importance stratégique, il servira de base à l’élargissement des voies au Sud, et que le début du 

chantier soit prévu début 2023, et du coup, c’est un chantier extrêmement important sur des années 

et des années, en lien avec Genève, avec l’arc lémanique. On se demande comment c’est possible 

de tenir des délais aussi serrés. 

Les autorités communales semblent avoir une connaissance parcellaire de la volonté d’avoir un 

centre au sein de la gare. On y trouve des mentions dans un préavis de 2015, ou un dispositif 

sécuritaire défini...  

Il me semble que le municipal en charge dit qu’afin de veiller à la sécurité des usagers et de 

services de qualité, les corps partenaires qui ouvrent sur le site de la gare et de son périmètre 

mènent des réflexions. En temps opportun, un concept détaillé sera présenté aux autorités 

respectives. C’était en 2015. 

Lors d’une séance, le commissaire souhaite avoir plus d’informations à ce sujet. On lui répond que 

le dispositif sécuritaire...  

Un site de rassemblement des locaux de ces quatre corps de police est actuellement étudié, et ce 

sont ces démarches qui seront communiquées en temps opportun. Ce projet fera l’objet d’une 

convention. M. le municipal en charge de ce dossier à l’époque, ajoute que c’est une volonté de 

collaboration qui est à l’origine de cette recherche d’optimisation des locaux et des compétences. 

Une autre mention notable d’un éventuel centre sécuritaire, où il est fait cette fois mention de lieu 

d’essai pilote. C’était en mars 2016.  

Dans ce contexte, on est inquiet et sceptique, surtout quand on a appris l’existence de ce centre 

sécuritaire par le biais d’articles de presse, on se réjouit de pouvoir entendre les réponses de la 

Municipalité et de pouvoir débattre au sein de ce Conseil de ce centre. Pour pouvoir peut-être mettre 

un peu de lumière sur ce projet relativement souterrain. 

La Municipalité a été informée de ce projet de centre de sécurité avant qu’il ne soit rendu public ? Je 

me permets de modifier la question. À quel point était-elle informée et peut-elle transmettre les 

informations au Conseil ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je ne partage pas les propos 

inutilement agressifs à l’égard de la police qui ont été utilisés par Mme l’interpellatrice. Le Conseil 

municipal regrette les fausses informations qui circulent au sujet de ce projet des services 

sécuritaires en gare de Lausanne. Un crédit d’études cantonales de 132 000 francs a été soumis à 

la commission. Une communication était publiée le 9 décembre 2021 par le Conseil d’État, 

conformément aux règles habituelles. Ces trois entités collaborent depuis de nombreuses années 

sur la plate-forme de la gare et souhaitent optimiser les ressources par la mise en commun de la 

réception, des salles de conférences, ou encore un local de repos. 

La passion de la gare de Lausanne a été l’occasion de mener une réflexion sur ce projet. Chaque 

service conservera ses prérogatives actuelles et il n’est pas question de transformer la gare en un 

centre de détention contrairement à certaines rumeurs. S’agissant particulièrement de la question 

des cellules, le Conseil d’État relève que ce nouveau projet remplace le poste de gendarmerie 

actuel de la gare déjà doté de cellules. Le nouveau projet de construction d’une seule cellule 

équipée d’une couchette et d’un w.c. alors qu’actuellement, le poste de la gare en possède deux. Le 

nombre de salles de garde à vue passera de 3 à 8. Les salles de garde à vue qui existent déjà dans 
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le poste de gendarmerie actuel serviront de cellules de dégrisement en attendant de transférer les 

personnes dans des endroits adaptés ou de les libérer selon les procédures. 

Il ne s’agit en aucun cas d’une zone carcérale comme vous semblez le dire. Le Code de procédure 

pénale prévoit à son article 219, alinéa 4 qu’une personne peut être maintenue en garde à vue par 

la police pendant vingt-quatre heures au maximum avant d’être libérée ou amenée devant le 

ministère public. Pour répondre à votre première question : la police de Lausanne a été associée 

aux travaux. Elle a renoncé à participer devant certains coûts. Nous n’avons pu été tenus informés 

de ce projet à partir de 2019. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – Alors que les zones d’habitation doivent débuter l’année 

prochaine, quels processus de voie de recours et de mise d’autorisation doivent mener à la 

possibilité de louer les 3 m² de locaux à la police cantonale et aux douanes et 850 m de parking 

réservés ? La Municipalité n’estime pas que les délais seront préférés ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – S’agissant des permis de 

construire, on est dans une démarche totalement différente de celle que l’on connaît pour d’autres 

projets de bâtiments à Lausanne. Il s’agit de procédures d’approbation. Ça ne relève pas de la 

compétence des autorités communales et elles n’ont pas à se prononcer sur les délais dans ce 

domaine. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – J’aimerais ajouter une question qui n’a pas été prévue. Je le 

ferai durant la discussion générale. Quelle est la position générale de la Municipalité sur ce projet et 

que pense-t-elle en particulier du projet de construire des cellules de détention provisoire en 

dessous des rails sans l’accès à la lumière du jour ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La Ville de Lausanne voit d’un 

bon œil le regroupement des forces sécuritaires actives sur le site de la gare. S’agissant des 

cellules, elles respecteront les règles habituelles en la matière. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – Quelles conséquences pour l’ouverture de ce centre de 

sécurité sur les missions de la police lausannoise et sur sa collaboration avec les autres corps de 

police ? Notamment envers les requérants d’asile ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Aucune. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – La Municipalité a-t-elle connaissance des éléments qui 

pourraient expliquer pourquoi, alors que les CFF se targuent de développer un projet 

d’agrandissement de la gare participatif, aucune information n’a été donnée à la Municipalité ? 

C’était pourquoi les autorités cantonales n’ont pas communiqué sur ce projet avant qu’il soit rendu 

public ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je vous renvoie aux 

remarques faites par le Conseil d’État en réponse à la question orale du député Hadrien Buclin. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – La Municipalité constate que ce centre pourra impacter la 

politique répressive sur les demandes d’asile à Lausanne ou les personnes menacées d’un renvoi ? 

Sinon, pourquoi, et, si oui, de quelle manière ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Non. 

Interpellation urgente de M. Samson Yemane et consorts « Centre de sécurité à la gare, quels 
impacts pour la Ville ? » 

Développement 

Nous avons récemment appris, par un communiqué du Collectif Droit de rester, l’agrandissement du 

centre de sécurité au sud de la gare de Lausanne. Cette nouvelle structure qui regroupera la Police 

cantonale, l’Administration fédérale des douanes et la Police des transports est apparemment passé 

en dehors des radars de l'actualité politique. Selon le Conseil d’État, le crédit de 132'000.- adopté en 

décembre 2021 « vise à déterminer le coût des travaux ce projet permettra de développer 
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davantage de synergies entre ces diverses entités qui collaborent étroitement depuis nombreuses 

années sur la plateforme de la gare afin d’y assurer la sécurité publique ». Très peu d'informations 

précises sur le projet sont à ce jour disponibles.  

Bien que purement cantonal, ce projet pourrait avoir des impacts non négligeables sur la politique 

communale lausannoise. En effet, le chantier de la gare est un projet majeur et tout projet dans ce 

secteur mérite une attention particulière.  

Par conséquent, nous souhaitons à travers cette interpellation urgente obtenir des informations de la 

part de la Municipalité quant à ce projet aujourd'hui au stade de l'étude, en particulier sur les 

éléments pouvant avoir des conséquences directes sur la politique communale.  

Nous avons ainsi le plaisir d'adresser les questions suivantes à la Municipalité :   

1. Quand es-ce que la Municipalité a-t-elle été informée ou consultée par le Canton ou les CFF 
(propriétaire du bâtiment) concernant ce projet ? Dans le cas où la Municipalité n’aurait pas 
été consultée, à quel moment a-t-elle appris l'existence de ce projet d'agrandissement ? 

2. Comment la Municipalité analyse-t-elle les potentiels impacts d'un tel projet sur la politique 
communale, par exemple ses compétences en matière de sécurité, de mobilité ou 
concernant les travaux de la gare ? 

3. Ce projet de centre de sécurité comporterait 500m2 de surface dévolue au parking tandis 
que la gare de Lausanne sera l’une des plus grandes et mieux connectées du pays. La 
Municipalité ne considère-t-elle pas cet élément comme contradictoire mais aussi 
incompatible avec le plan climat et en particulier la politique municipale de mobilité visant 
notamment la réduction du nombre de places de parking ?   

4. Est-ce que ce nouveau centre de sécurité sera situé à côté de Plateforme 10 ? Si oui, que 
pense la Municipalité de l'installation de cette structure policière à côté d’un centre culturel ? 

5. Comment la Municipalité analyse-t-elle ce renforcement de la présence des forces de 
sécurité dans les environs de la gare ? Concrètement, en cas de contrôle menant à une 
arrestation par la Police Municipale lausannoise dans les environs de la gare, des personnes 
arrêtées par la police municipale seront-elles potentiellement confiées à la police cantonale ? 

6. Comment la Municipalité analyse-t-elle la création de nouvelles cellules de détentions dans 
le cadre de cet agrandissement ? 

7. La Municipalité peut-elle nous informer quant à l'état des cellules de la police cantonale 
situées sur le territoire de la commune à la Blécherette (police cantonale) et à l'hôtel de 
police (police municipale) ? Des travaux de mise aux normes sont-ils prévus et à quelle 
échéance ? 

Lausanne, le 28 février 2022 

M. Samson Yemane (soc.) : – Je ne vais pas faire une introduction trop longue. Ça a été présenté 

par Ensemble à gauche. Bien que purement cantonal, ce projet pourrait avoir des impacts non 

négligeables sur la politique de notre commune. En effet, le chantier à la gare est un projet majeur. 

Et on peut être fiers. Cependant, tout projet dans ce secteur mérite une attention particulière. Ce 

projet, même s’il est en phase d’étude, nous souhaitons à travers cette interpellation urgente, obtenir 

les informations suivantes de la part de la Municipalité. 

Première question : comment est-ce que la Municipalité a été informée ou consultée par le canton, 

le propriétaire du bâtiment, concernant ce projet, dans le cas où la Municipalité n’aurait pas été 

consultée, à quel moment elle a appris l’existence de ce projet d’agrandissement ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Comme ça a été dit, la Ville de 

Lausanne a été associée à ce projet jusqu’en 2019. Ensuite, elle a choisi d’y renoncer. Depuis, ces 

travaux sont sous la conduite des CFF. 

M. Samson Yemane (soc.) : – Comment la Municipalité analyse-t-elle les potentiels impacts d’un 

tel projet sur la politique communale, par exemple, ses compétences en matière de sécurité, de 

mobilité, concernant les travaux de la gare ? 
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M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Le projet vise à un 

regroupement de trois polices en lien avec la gare. Celui des vols, celui de la police et celui de la 

police cantonale. Elle ne modifie en rien la répartition des compétences sécuritaires. S’agissant de 

la mobilité, mis à part des aspects marginaux, liés à l’obligation pour certains corps de police d’avoir 

des véhicules, quand bien même ils sont actifs dans les transports, il n’y a pas de conséquences 

réelles sur la mobilité. S’agissant des travaux de la gare, ils sont sous la responsabilité des CFF et 

dépendent des autorisations dans ce domaine. 

M. Samson Yemane (soc.) : – Troisième question. Ce projet de centre de sécurité comporterait 500 

m² de surface dévolue au parking. Tandis que la gare de Lausanne sera l’une des plus grandes et 

mieux concentrées de la ville. La Municipalité ne considère-t-elle pas cet élément comme 

contradictoire, mais aussi incompatible avec le plan du climat particulièrement avec la politique 

municipale de mobilité visant notamment à la réduction du nombre de places de parking ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Oui, a priori, elle considérait 

ces éléments comme partiellement contradictoires. La réalité, c’est que les forces de police, qu’elles 

soient cantonales, de police des transports, ont besoin de travailler parfois à des horaires où il n’y a 

pas de transport public, de même qu’un certain nombre de transferts ne sont pas des transports 

publics. C’est au corps concerné de regarder quelle est la part de véhicules dont il a besoin. Pour le 

reste, l’affectation des lieux dans cette partie des travaux de la gare n’est pas de compétences 

communes. 

M. Samson Yemane (soc.) : – Est-ce que ce nouveau centre de sécurité sera situé à côté de la 

Plateforme 10, et si oui, je pense que la Municipalité voudra de l’installation de ces structures 

policières à côté d’un centre culturel ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal Sécurité et économie : – Ce centre sera de l’autre côté 

des voies. Donc très éloigné du centre culturel. Les tâches de police sont aussi des tâches nobles. 

Donc je ne vois pas de difficultés particulières à cela. 

M. Samson Yemane (soc.) : – Comment la Municipalité réalise-t-elle ce renforcement des forces 

sécuritaires dans les environs de la gare ? Concrètement en cas de contrôle ? Menant une 

arrestation par la police municipale vaudoise dans les environs de la gare, des personnes arrêtées 

par la police municipale seront-elles potentiellement confiées à la police cantonale ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Ça pourrait dépendre de 

l’infraction poursuivie, si on est dans un flagrant délit, mais que les événements ont eu lieu dans le 

train, ou sur le territoire de la gare qui est confié à la police cantonale, respectivement la 

gendarmerie, ça pourrait arriver. Mais dans la majorité des cas, les personnes seront prises en 

charge par la police municipale et amenées à l’Hôtel de police. 

M. Samson Yemane (soc.) : – Comment la Municipalité analyse la création de nouvelles cellules de 

détention dans le cadre de cet agrandissement ? La Municipalité peut-elle nous informer quant à 

l’état des cellules de la police cantonale situées sur le territoire de la commune de la région de la 

Blécherette et à l’Hôtel de police ? Les travaux de mise aux normes sont-ils prévus et à quelle 

échéance ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Les cellules à la Blécherette 

sont sur le territoire de la commune. La ville de Lausanne n’a pas grand-chose à dire sur ce dossier. 

S’agissant de l’Hôtel de police, les critiques ne viennent pas tellement de l’état des cellules, mais de 

la durée de détention des personnes. Si les personnes faisaient des séjours beaucoup plus courts, 

ça ne poserait pas de difficultés. La difficulté, c’est que les personnes font des séjours plus longs, ce 

qui donne lieu à des compensations par la suite. Mais ce n’est pas souhaitable. C’est lié au manque 

de cellules dans le Canton. Mme Métraux a entamé une politique courageuse de construction de 

places de prison. Les travaux sont en cours et la situation devrait s’améliorer assez rapidement. 
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Discussion 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – Merci pour ces réponses dont je déplore le ton un peu 

condescendant et lacunaire. 

C’est une problématique sérieuse, la question de la construction d’un centre sécuritaire à la gare. 

Tout ce qui concerne la sécurité de tous les Lausannois a son importance et doit être discuté ici. 

Merci d’utiliser un mot pour me répondre. Je considère ne pas avoir porté de propos agressifs 

envers la police. J’ai parlé de racisme structurel et de violence contre des personnes précisées et 

notamment des hommes noirs. Ce sont des faits documentés, il y a eu des morts. Je ne vois pas 

pourquoi c’est insultant quand on parle de la réalité. Par ailleurs, je n’ai jamais qualifié en tout cas 

dans cette interpellation urgente que ce sont des problèmes de sécurité en zone carcérale. Mais 

comme vous l’avez mentionné, le problème de ces cellules de détention provisoire est dû au fait 

qu’elles n’ont de provisoire que le nom. Et qu’on se trouve dans un endroit sans fenêtre et sans 

accès à l’extérieur. 

Pour revenir à une question particulière que j’avais. Une partie du terrain sur lequel sera construit ce 

centre sécuritaire est sur un territoire constructible en termes de logement. Donc on pense aussi que 

c’est une raison pour intéresser la Municipalité. Et du coup, ça fait partie des raisons pour lesquelles 

on estime que c’est intéressant d’en parler ici. 

Je voulais rajouter une chose sur les cellules de détention provisoire. Ça me semble important. On 

dit qu’il n’y a pas assez de cellules de détention provisoire. Peut-être que la solution n’est pas d’en 

construire plus, mais d’arrêter moins. 

Et nous déposerons une résolution qui demandera à ce que la Municipalité s’oppose à la 

construction de ce centre. Dans l’attente, je laisse la parole à M. Ilias Panchard. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Je me permets de faire radio Londres le temps que les deux 

interpellateurs puissent retrouver leurs notes. Je rejoins la 2e intervention de notre collègue 

Mayoraz. La politique pour toutes et tous est souvent un sacerdoce, mais les réponses plus que 

liminaires sont parfois dures à accepter étant donné le travail bénévole et long que l’on fait pour se 

pencher sur des sujets complexes, sachant qu’on n’a pas beaucoup d’informations sur cette 

situation. Ça a été trouvé par un collectif nommé droit de rester. J’ai aussi fait partie des personnes 

qui ont été consultées à ce moment-là pour savoir quand et comment intervenir. Ce collectif a aussi 

permis au Conseil d’État d’amener un certain nombre d’éléments. Étant donné qu’apparemment, la 

commission des finances a juste voté ce crédit d’étude de 133 000 francs. Ça a mené à un certain 

nombre de débats. Le projet de la gare est le chantier du siècle. Il est légitime de savoir ce qu’il se 

passe autour de la gare. Et malgré les réponses qui ressemblent presque à un "ni oui ni non", il faut 

avoir plus d’éléments. 

Quant à l’interpellation, on a ciblé deux choses qui, malgré l’introduction du Municipal en charge, 

montrent que ce centre aura un impact sur la politique lausannoise. C’est en partie en contradiction, 

potentiellement avec le plan de climat. On a visé juste avec la question de la mobilité. Cela ne 

concerne pas directement la Municipalité pour des questions de terrain ou autre. Mais la 

Municipalité a un rôle à jouer sur ce dossier aussi. Le mérite de ces deux interpellations urgentes est 

de permettre de prendre langue avec le canton et de se pencher sur cette question. 

Sur les questions de police qu’on discute passablement ce soir, la question 5, j’ai une question 

complémentaire. On vous demandait s’il y avait des cas où la construction future de ce centre aurait 

un impact sur le travail de la police municipale. En cas de contrôle, est-ce que les personnes 

pourraient être confiées à la police cantonale ou à d’autres forces de sécurité qui seraient basées là-

bas. Vous répondez par un oui en mentionnant les contrôles dans un train. La question, c’est : est-

ce que vous imaginez d’autres cas où ça aurait un impact sur les arrestations menées par exemple 

par la police municipale dans le périmètre de la gare. Périmètre de la gare où il y a aussi un certain 

passage. Beaucoup de personnes qui ne sont pas forcément de Lausanne. Il faudrait plus de 

précision sur cela au-delà d’un mot. On attendra de voir la résolution potentielle pour se prononcer. 

Mme Maimouna Mayoraz dépose sa résolution. 
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Résolution Maimouna Mayoraz 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité manifeste, auprès des autorités cantonales et 

des CFF, son opposition ferme au projet de construction de ce Centre de sécurité en gare de 

Lausanne, et s’assure qu’une procédure de mise à l’enquête soit menée de manière ordinaire et non 

accélérée. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, sécurité et économie : – Désolé si mes réponses ont pu paraître 

encore plus laconiques que d’ordinaire. Cela ne se voulait ni condescendant ni méprisant. C’était 

pour essayer de vous éviter ma voix éraillée. S’agissant des questions supplémentaires qui sont 

posées, dans les cas que je peux imaginer où la police de Lausanne remettrait des personnes à la 

police cantonale, il s’agirait de pickpockets à la gare ou de personnes qui seraient d’ores et déjà 

recherchées par la police cantonale ou la police des transports, en lien avec des infractions 

commises dans les trains ou sur le territoire de la gare. C’est dans ce genre de cas que, peut-être, 

liés à la diffusion d’un signalement, la police peut tout d’un coup arrêter quelqu’un qui se trouverait 

du côté du Mc Donald, par exemple, et qui serait remis, parce que l’enquête principale a été ouverte 

dans le cadre du train ou de la gare. 

Pour revenir sur la résolution, le Conseil communal est tout à fait libre de ne pas souhaiter certains 

éléments de politique cantonale. C’est toujours un peu délicat qu’une autorité enjoigne de dire non à 

une autre autorité. Mais ce n’est pas la première fois que ça s’est vu. Mais nous ne pouvons pas 

modifier les règles liées aux procédures d’approbation des plans liés au CFF. Je vous propose 

simplement, pour que cette résolution rentre un peu plus dans le cadre des règles légales, de ne 

pas demander à ce que la procédure ordinaire en matière de permis de construire s’applique, 

puisqu’on est d’ores et déjà dans le périmètre touché par les règles sur les constructions 

ferroviaires. 

Mme Maimouna Mayoraz : – Avant qu’on puisse voter, je souhaite encore poser une question à 

laquelle je n’ai pas eu de réponse. Même si une bonne partie de ces terrains sont en zone de 

construction ferroviaire, une autre partie est en zone de construction pour logements. Quand, en 

2014, il était pensé à la construction de logements sur la parcelle des Epinettes de logements 

d’utilité publique, du coup, cela pose aussi la question de savoir si ces logements d’utilité publique 

vont être construits ailleurs et, en termes de règlementation, comment la Ville gère le fait que sur 

une partie des terrains constructibles sera construit ce centre de sécurité, et non pas sur le territoire 

ferroviaire ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, sécurité et économie : – Je ne suis pas prioritairement en charge ni 

des politiques du logement ni des politiques d’urbaniste à Lausanne. Mais j’aimerais remarquer qu’il 

existe des règles relativement générales qui font qu’on ne peut pas construire du logement à grande 

proximité des rails. Contrairement à ce que vous semblez dire, il n’y a pas de règles qui prévoient ou 

imposent du logement dans cette zone. Je crois même que ce serait complètement illégal. On est 

vraiment purement dans du territoire dévolu au CFF. Il n’y a pas de projet de logement à cet endroit. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Le groupe PLR s’oppose à cette position. C’est une procédure non 

pas accélérée, mais une procédure fédérale. Il n’y a pas de choix là-dessus. Sur la première partie 

de la résolution, il y a quelque chose d’étonnant à ce que le Conseil communal force la main de la 

Municipalité à avoir une position. Que le Conseil communal utilise la Municipalité pour transmettre 

sa propre volonté. On rappelle que la Municipalité prend ses prises de position dans tous les cas 

politiques à l’unanimité. Et je trouverais désolant qu’en réponse à une résolution du conseil 

communal, la Municipalité soit contrainte de prendre une position en dérogation de cette règle qui 

me semble l’émanation la plus simple du principe de collégialité qui prévaut dans les exécutifs 

suisses. Pour cette raison, le groupe PLR refusera cette résolution. 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – En réponse à tout ce qui nous a été dit sur les questions de 

procédure, on vous propose de modifier la résolution comme suit. 
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Résolution Maimouna Mayoraz reformulée 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité manifeste, auprès des autorités cantonales et 

des CFF son opposition ferme au projet de construction de ce Centre de sécurité en gare de 

Lausanne, et exprime son vœu que le processus de mise à l’enquête et d’autorisation de construire 

soit menée de manière transparente à l’égard des habitant·e·s de Lausanne. 

M. Pierre Conscience (EàG) : – J’aimerais revenir sur la dernière réponse apportée par M. le 

municipal sur la question des zones d’affectation. Il y a une contrevérité. Ce projet de construction 

n’est pas exclusivement sur une zone CFF. J’ai encore revérifié. Il y a une partie de ce chantier qui 

est sur une zone d’habitation de forte densité qui n’est pas sur la zone CFF. Je l’ai sous les yeux, 

c’est la zone de l’ancienne maison qui séparait le numéro 20 des Epinettes. Cette zone n’est pas sur 

la zone CFF. Normalement, les procédures ne doivent pas être les mêmes quand il y a une partie de 

chantier qui est affectée sur une zone d’habitation à forte densité. De ce point de vue, ça devrait 

intéresser la Municipalité et les observateurs de ce débat. Sur la légitimité de la procédure en cours 

de ces travaux. 

M. Yohan Ziehli (UDC) : – En entendant la modification de résolution, je me dis qu’on a un débat 

avec un sujet qui ne dépend pas de notre compétence. C’est l’occasion de répéter quelques faits 

contre la police. Comme le mythe du racisme systémique. Et à coup sûr, on rappelle qu’il faudrait 

communiquer de manière transparente. C’est assez léger, il y a des choses à traiter dans ce 

Conseil. Si le seul but est de politiser et de donner quelques termes, une intention et de finir sur la 

volonté d’exprimer un souhait à la Municipalité. Un peu sur quelque chose qui ne va rien changer, 

c’est un peu désolant. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Pour 

compléter les propos de mon collègue, madame Mayoraz vous parliez des logements d’utilité 

publique qui ont été détruits pour pouvoir élargir les quais. Ceux-ci ont été compensés. À l’époque, 

notre syndic actuel avait fait toutes les démarches pour pouvoir compenser ces logements d’utilité 

publique un tout petit peu plus loin, à l’ouest. 

Le Conseil, par 30 oui, 27 non, et 10 abstentions, adopte la résolution de Mme Maimouna 

Mayoraz. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Maimouna Mayoraz et consorts : « Un nouveau centre de 

 sécurité sous la gare : pour quoi faire ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité manifeste, auprès des autorités cantonales et 

des CFF, son opposition ferme au projet de construction de ce Centre de sécurité en gare de 

Lausanne, exprime son vœu que le processus de mise à l’enquête et d’autorisation de construire 

soit menée de manière transparente à l’égard des habitant-e-s de Lausanne. » 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Samson Yemane et consorts : « Centre de sécurité à la gare, 

 quels impacts pour la Ville ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
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prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Karine Roch et consorts « Projet d’APEMS au chemin de la Colline, et 
la santé des enfants ? » 

Développement 

Résumé et motif de la demande de traitement en urgence 

Alors que les différentes mises à l'enquête concernant le bâtiment dans lequel sera installé un nouvel 

APEMS arrivent à échéance, nous interpelons la Municipalité sur les raisons pour lesquelles elle n'a pas 

exigé du constructeur la sécurisation les itinéraires piétonniers qui seront empruntés par les enfants qui 

fréquenteront cette structure d'accueil. 

Contexte 

La population lausannoise montre depuis quelques années à nouveau une croissance marquée. Le 

recours à l'accueil de jour des enfants augmente, aussi du fait des politiques publiques de la Ville. De 

nouveaux espaces d'accueil en milieu scolaire sont nécessaires. C'est le cas dans le quartier de Montoie-

Montelly où est prévue l'implantation d'un APEMS au chemin de la Colline 4 I avenue de Provence 7. 

L'association d'habitants de quartier Montelly Vit! ne s'oppose en aucun cas au développement des 

APEMS. Dans le cas présent, elle a utilisé toutes les voies du dialogue pour informer les services de 

la ville concernés des défauts de ce projet, tant en raison de son implantation dans un chemin privé 

à vocation industrielle sur lequel la ville n'a aucune emprise, qu'en raison de la configuration même 

des futurs locaux. 

De plus, Montelly Vit ! estime qu'il y a le risque que le besoin urgent de nouvelles structures 

d'accueil parascolaires réduise la qualité des projets dans d'autres quartiers, alors que pendant des 

décennies, Lausanne a été pionnière dans le domaine de la petite enfance. 

L'association Montelly Vit! est active depuis 2012 et se fait un point d'honneur d'élaborer des 

propositions concernant a qualité de vie du quartier dans un esprit constructif, en partenariat avec la 

Ville. Elle a initié entre autres le projet de mise en zone 30 km/h de l'avenue de Montoie en menant 

des comptages de piétons et des actions de sensibilisation. 

En avril 2021, Montelly Vit ! prend connaissance du projet de l'APEMS et transmet ses doutes aux 

services concernés. Elle relève les problèmes concernant la sécurité des piétons qui ont déjà été 

signalés par des habitants dès 2008, sans que la Municipalité n'ait pu y apporter des solutions. 

En juin 2021, la commission d'établissement de Floréal demande à son tour des informations sur le 

projet. En juillet, une rencontre a lieu sur place avec le municipal et des représentants du service de 

l'accueil de jour ainsi que du service des routes et de la mobilité. 

En octobre, l'association Montelly Vit dépose une opposition lors de la mise à l'enquête 

complémentaire. En janvier 2022, une nouvelle rencontre est organisée avec le municipal de EJQ 

alors que les travaux sont déjà bien engagés. 

En résumé, si le projet est conforme aux différentes réglementations prises séparément, le 

processus suivi soulève des interrogations sur la valeur accordée à la participation et à la 

consultation. Quant aux espaces de l'APEMS, force est de constater que leur adéquation est 

questionnée par de nombreux riverains qui sont pour nombre d'entre eux aussi des parents, ce qui 

n'est pas une excellente base pour une nouvelle structure d'accueil de jour. 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité : 

Configuration des lieux et des locaux 
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Les locaux de l'APEMS sont projetés sur 2 niveaux, soit un rez et un rez inférieur. La conformité des 

espaces extérieurs est remplie par la fonction d'une « cour anglaise ». En réalité il s'agit d'un espace 

clos situé à 7 mètres en dessous du niveau du terrain naturel. Le fait que les ouvertures des locaux 

ne donnent que sur des murs en « saut-de-loup » nécessitera en permanence un éclairage artificiel 

ainsi qu'une ventilation. L'OAJE - office de l'accueil de jour de l'enfance - affirme être au courant des 

problèmes et suivre l'évolution du dossier. 

1. L'association Montelly Vit déplore que la communication avec les services de la ville ait été 

marquée par des termes flous. La ville a plusieurs fois mentionné l'inclusion d'un « jardin » dans le 

cadre de ce projet. Comment la ville juge-t-elle a qualité des espaces extérieurs prévus pour 

l'APEMS ? 

2. La Municipalité peut-elle indiquer la teneur du contrat de bail conclu avec le promoteur en termes 

de montant et de durée? Les services des écoles et du parascolaire ont-ils tenté de négocier avec le 

promoteur pour améliorer la configuration et l'emplacement des locaux? 

3. La Municipalité peut-elle indiquer à quels publics ce nouvel APEMS est destiné et comment il 

s'articule avec les autres lieux utilisés pour l'accueil parascolaire dans le quartier? 

4. L'article 30 point h du règlement communal sur les Conseil d'établissements lausannois défini les 

compétences des commissions d'établissement:« Elles [les CET] sont associées à la consultation 

adressée au Conseil par les autorités communales pour les projets de construction, de rénovation ( 

... ) de bâtiment ou de locaux scolaires les concernant. Elles peuvent faire des propositions en 

matière de mise à disposition de locaux scolaires. La commission d'établissement de Floréal n'a 

néanmoins pas été consultée, ni sur le projet de rénovation de l'école de Montoie qui comprenait 

déjà la relocalisation de l'APEMS, ni sur le projet d'APEMS. 

Comment la Municipalité pourrait-elle mieux valoriser les consultations avec les CET ? 

Sécurité des piétons sur le chemin de la Colline et son accès depuis l'avenue de Tivoli 

5. La Municipalité affirme que le chemin de la Colline étant un fond privé, il ne lui appartient pas d'y 
imposer des aménagements ou des restrictions de circulation. Elle indique via son service de la 
mobilité et des espaces publics que « l'accessibilité véhicules et piétons pour cet APEMS répond 
aux conditions de l'article 32 sur la Loi sur les Routes » (loi cantonale). Or, cet article définit les 
conditions d'autorisation d'accès à une route communale depuis un chemin privé d'un point de vue 
de la visibilité et de la praticabilité pour les véhicules. Il ne fait aucune recommandation concernant 
la sécurité des piétons. Dès lors que la commune installe un service public, comment justifier cette 
affirmation ? La Municipalité peut-elle dire si d'autres bases légales existent qui permettrait de 
vérifier que la sécurité des usagers est assurée ? 

6. En raison de l'aménagement arboré -par ailleurs très apprécié- réalisé en haut du chemin de la 
Colline à la jonction avec l'avenue de Tivoli, il n'est pas possible de rajouter un cheminement 
piétonnier délimité par un marquage au sol ou un trottoir. Des améliorations de l'accessibilité et de la 
sécurité pour les piétons et en particulier les enfants sont-ils prévus aux abords de la structure 
projetée ? 

7. Le trafic routier va augmenter avec l'installation de nouveaux habitants (77 appartements) et 
d'une surface commerciale. La Municipalité a-t-elle fait une estimation de la charge de trafic 
supplémentaire générée? 

Pollution du sous-sol et de l'air 

Les quartiers bordant l'ancien Flon ont un passé industriel bien connu. La parcelle sur laquelle est 
construit le bâtiment est recensée comme site pollué. Même si, selon le cadastre cantonal, des 
mesures d'assainissement ne sont pas requises en surface, la DGE indique qu'il y a une forte 
suspicion de pollution dans le sous-sol à une profondeur de 2 ou 3 mètres en raison de déchets 
enfouis dans la vallée du Flon et d'un ancien garage avec station service. 

8. Pour quelle raison des analyses des sols qui auraient dû faire l'objet d'une circulation à la Carnac 
et figurer dans les dossiers n'ont-elles pas été réalisées? 
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9. Qu'en est-il de la pollution de l'air? Des mesures de la qualité de l'air ont-elles été effectuées en 
bordure de l'avenue de Provence, axe routier à fort trafic? 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Je présente mon interpellation sur ce sujet qui touche les 

habitants depuis un certain moment. Je tiens à mentionner que l’association Montelly Vit dont je 

transmets les préoccupations, sont bien conscients que la ville met en tout en œuvre pour construire 

de nouvelles structures de places d’accueil parascolaire. Ceci étant, en fonction de l’augmentation 

de la population, et la politique qui vise un enfant une place de crèche pour toutes les familles. Nous 

sommes conscients que la densification de la ville complexifie fortement la recherche de locaux 

adaptés. 

Lausanne a été pionnière dans le domaine de la petite enfance pendant des décennies. C’est sur ce 

constat, et en se basant sur leur expertise d’habitante et d’habitants, leur connaissance du quartier 

de son histoire, que Montelly Vit émet des craintes sur la configuration des locaux et des lieux. On 

retient quatre problématiques. Qui s’accumule sur ce projet. 

D’une part, la sécurisation du cheminement et des accès piétons qui est compliquée. Des locaux qui 

sont situés en sous-sol et aurait inférieur. Des espaces de jeu entièrement bétonné. Dans une cour 

qu’on appelle cour anglaise se trouvant à cette lettre en dessous du niveau de la rue est sans accès 

à des espaces de jeux plus proches. Et un risque de contamination avec des espaces de vie des 

enfants par la pollution des sols et de l’art. 

Je vais poser les questions 1 à 3 : 

L’association Montelly Vit déplore que la communication avec les services de la ville ait été marquée 

par des termes flous. Comment la Ville juge la qualité de ces espaces extérieurs prévus ? 

Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – La Ville de Lausanne constate 

d’une part une augmentation du recours des familles à l’accueil pré et parascolaire, et d’autre part, 

une augmentation démographique, impliquant la recherche de locaux scolaires et parascolaires 

supplémentaires. Le collège de Montoie est concerné par la croissance du nombre d’enfants et doit 

faire l’objet d’un assainissement pour améliorer son efficience énergétique et sa fonctionnalité. Il a 

été prévu d’ajouter deux places dans les locaux actuellement utilisés par l’APEMS qui étaient jugés 

peu satisfaisants. Soixante places vont disparaître et vont devoir être remplacées. Le projet a fait 

l’objet d’échanges entre le promoteur, le bureau d’architecte et le secteur parascolaire, permettant 

d’intégrer les besoins exprimés par les professionnels et les exigences légales en matière d’accueil 

de jour. Nous partageons l’attention de l’association Montelly Vit. En revanche, nous ne partageons 

pas le jugement négatif de cette association. La surface, particulièrement généreuse par rapport au 

nombre d’enfants, bien éclairée, s’ouvre sur une cour anglaise qui représente un espace ouvert. 

Les environs de l’immeuble incluent des espaces verts et une place déjà accessible pour les 

habitants et habitantes autant que les usagères et usagers de l’APEMS. Ces espaces ont d’ailleurs 

été jugés suffisants pour permettre aux 72 enfants accueillis de profiter des activités proposées à 

l’extérieur de l’APEMS. 

Nous n’avons pas trouvé de traces dans la communication de la Ville d’une mention de jardin et ne 

pouvons pas répondre à la question de l’interpellatrice. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Le mot « jardin » a été dit lors de la séance de la commission 

d’établissement en juin 2021 par Mme la cheffe de service des écoles. Ça a été transcrit tel quel. Je 

ne l’invente pas. Je vais poser la question numéro deux. 

Par rapport à ce contrat avec le promoteur, la Municipalité peut-elle indiquer la teneur de ce contrat 

? En termes de montant, durée, les services des écoles et du parascolaire ont-ils négocié avec le 

promoteur pour améliorer la configuration et l’emplacement des locaux ? 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – C’est un bail sur quinze ans. Ça 

correspond à la cible de 300 francs par mètre carré. Plusieurs offres ont été faites afin d’optimiser 

les conditions d’accueil. Élargissement de la cour anglaise, amélioration de la luminosité, etc. 
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L’aménagement d’un trottoir de 2 mètres de large et un éclairage public sont des éléments qui ont 

été défendus par la Ville de Lausanne tout autant que par l’association Montelly Vit. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – La Municipalité peut-elle indiquer à quel public cette nouvelle 

APEMS est destinée ? Et comment il s’articule avec les autres lieux pour l’accueil parascolaire dans 

le quartier ? Vous avez déjà parlé de Montoie, mais ce n’est pas situé à proximité. Pour des petits 

enfants, c’est dix minutes à pied. 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – L’APEMS accueillera 72 élèves de 

3 à 6 ans. Une antenne de l’APEMS a été fermée suite à la résiliation du bail par la paroisse. Une 

solution été trouvée pour les 48 places. Ceci étant provisoire, des recherches actives ont lieu pour 

trouver un nouveau site avec au moins 48 places. Les élèves de 1 et 2P resteront accueillis dans les 

structures préscolaires environnantes. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Ce qui ressort de l’historique de ce projet, c’est le fait que la 

commission d’établissement de Floréal a approché les services de la ville pour faire part de ses 

craintes. Elle n’a pas été impliquée ni dans le projet de rénovation de l’école de Montoie, ou pendant 

la réunion qui a eu lieu, elle a appris ce projet de rénovation. Il a été fait mention de rénovations de 

classe dans l’école de Montoie, mais pas de l’APEMS. Pourtant, le règlement communal sur les 

conseils d’établissements lausannois est mentionné à l’article 30 alinéa H. 

La commission a pris l’initiative d’inviter le chef de service pour obtenir des informations plus 

précises. Dans un agenda où une véritable consultation n’était pas possible. C’est lors de la séance 

de la commission du 4 novembre 2020 pendant laquelle la rénovation du collège de Montoie était 

présentée, que la question des obligations de cette rénovation sur la PMS de Montoie a été 

explicitement posée. Le projet de la Colline n’a pas été mentionné, ni même le fait que l’APEMS ne 

se trouve plus dans l’école de Montoie suite à ces travaux. Je vais poser la question 4. 

Comment la Municipalité pourrait-elle mieux valoriser les consultations avec les commissions 

d’établissement ? 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Il n’est pas prévu que la 

consultation porte sur la localisation ou le programme de ces constructions ou rénovations. Enfin, 

concernant le collège de Montoie, relevons qu’il s’agit d’un projet assainissement général du 

bâtiment dans une perspective d’efficience énergétique et de confort des utilisateurs, et que celui-ci 

a été lancé en pleine période de COVID. Dans ce cadre, au vu de la croissance des effectifs 

scolaires, après consultation de l’ensemble des utilisateurs concernés, il a paru opportun de rendre 

les locaux scolaires à leur affectation première et de chercher une alternative pour l’APEMS.  

Parallèlement, au vu de la demande croissante de places d’accueil, le service en charge du 

parascolaire est continuellement en recherche d’opportunités et est régulièrement approché par des 

architectes au moment de concevoir de nouveaux projets. Ce fût notamment le cas dans la situation 

qui nous occupe, une proposition est ainsi, venue à point nommé au moment où le projet 

d’assainissement de Montoie prenait forme. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Je reviens sur le point du choix du lieu. Je vais parler de la 

sécurité des enfants et poser les questions 6 et 7. 

La Municipalité affirme que le chemin de la Colline est en fonds privés, il ne lui appartient pas 

d’imposer des restrictions de circulation. Elle indique via son service de la mobilité des espaces 

publics que l’accessibilité véhicule et piéton pour cette APEMS répond aux conditions de l’article 32 

sur la loi sur les routes, une loi cantonale. Cet article définit les conditions d’autorisation d’accès à 

une route communale depuis un chemin privé d’un point de vue de la visibilité et de la praticabilité 

pour les véhicules. Il ne fait aucune recommandation concernant la sécurité des piétons. 

Dès lors que la commune installe un service public comme l’APEMS, comment justifier cette 

affirmation ? La Municipalité peut exercer d’autres bases légales qui permettront de vérifier que la 

sécurité des usagers est assurée ? 
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M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – L’interpellatrice se réfère 

probablement à la décision de levée de l’opposition de l’association « Montelly Vit ! », ce qui peut 

expliquer le caractère juridique de la réponse. Toujours sous un angle juridique, l’art. 32 LRou 

précise que la Municipalité autorise un accès aux riverains sur le domaine public (déjà en force dans 

le cas d’espèce) lorsqu’il est indispensable pour les besoins du fonds, s’il correspond à l’usage 

commun de la route, s’il n’en résulte pas d’inconvénient pour la fluidité ou la sécurité du trafic et si 

l’accès envisagé s’intègre à l’aménagement du territoire. Par sécurité du trafic, il faut entendre la 

sécurité de tous les usagers (piétons, vélos, TIM). Les accès existants au chemin de la Colline 

répondent à ces exigences par la largeur supérieure à 5 mètres de l’assiette de la servitude de 

passage privé qui permet la mixité et la cohabitation des usagers. Par ailleurs, dans le cadre de 

l’octroi du permis de construire du nouveau bâtiment, la Municipalité a exigé des aménagements 

tenant compte des flux piétons dont un trottoir d’une largeur de 2 mètres. 

L’art. 24 RLATC précise que les bâtiments et autres ouvrages ou installations et leurs abords 

doivent être aménagés et entretenus de manière à ne présenter aucun danger pour  les usagers. 

Par contre, les restrictions de circulation selon le droit public ne peuvent être imposées qu’en dehors 

de la servitude privée et ce, à condition de ne pas en péjorer l’exercice. 

Autrement dit, si la Municipalité souhaite effectuer des modifications sur le schéma de circulation de 

cette rue, sa seule alternative est de l’effectuer depuis le domaine public. La Municipalité examine 

donc une interdiction du raccord sur Tivoli qui permettrait de couper le trafic de transit non souhaité 

sur ce cheminement privé et de concentrer les flux de circulation sur l’avenue de Provence. Des 

études restent toutefois nécessaires pour examiner la faisabilité de cette option. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Toujours pour les aménagements, en raison d’un nouvel 

aménagement arboré qui est très apprécié, réalisé en haut de ce chemin de la Colline à la jonction 

avec l’avenue de Tivoli, il n’est pas possible de rajouter un cheminement piétonnier comme un 

trottoir délimité par le marquage au sol. Une amélioration de la sécurité pour les piétons et en 

particulier des enfants est-elle prévue aux abords de la structure projetée ? Vous avez répondu en 

partie. On apprend ici que ce qu’on a demandé depuis des mois va se réaliser. Si je comprends 

bien. 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – La question du cheminement a été 

étudiée attentivement et continue de l’être dans la collaboration connue entre services en charge de 

la mobilité, la sécurité de l’école. La mise en zone 30 de l’avenue de Montoie permet de sécuriser 

une grande partie du cheminement. D’ailleurs, le mérite en revient autant à la direction de ma 

collègue Florence Germond qu’aux actions de Montelly Vit. Un trottoir garantit la sécurité à ce 

niveau. Le seul point d’incertitude est l’espace arboré qui se trouve à la jonction de l’avenue de 

Tivoli avec le chemin de la Colline. Un marquage au sol sera possible à cet endroit, mais non 

optimal. De préférence, un aménagement, soit dans l’espace arboré, soit en bordure, doit être 

examiné pour mettre en place un cheminement sécurisé pour les enfants. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Le trafic routier va augmenter avec l’installation de nouveaux 

habitants d’une surface commerciale. La Municipalité a-t-elle fait une estimation de la charge de 

trafic supplémentaire qui sera générée ? 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Il s’agit de préciser qu’il y avait un 

chemin public de longue date. Le dossier principal du bâtiment, soumis à l’enquête publique, 

comprend une étude de mobilité fournie par un bureau d’ingénieurs de la place. Cette étude de 

mobilité démontre que le trafic engendré prévoit 150 véhicules par jour, soit 75 véhicules sortants en 

direction des avenues de Montoie et Tivoli dont 15 aux heures de pointe. Le service de la mobilité a 

analysé ces chiffres et les a considérés comme cohérents. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Je me réfère, pour les deux dernières questions, au risque de 

pollution du sous-sol bipolaire. La parcelle sur laquelle est construit le bâtiment est considérée 

comme si pour lui, même si selon le cadastre cantonal les mesures de ne sont pas requises en 

surface, la DGE a indiqué qu’il y a de force suspicion de pollution au sous-sol. À une profondeur de 
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2 ou 3 m en raison des déchets enfouis dans la vallée du fleuve. On aura une deuxième source de 

pollution qui serait un ancien garage avec une station-service. 

Et ils nous ont indiqué aussi qu’une note n’a pas été communiquée à ce sujet. Pour quelles raisons 

les analyses des sous-sols qui auraient dû faire l’objet d’une circulation et figurer dans le dossier, 

n’ont-elles pas été réalisées ? 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Lors de la demande de permis de 

construire, la Ville a sensibilisé au fait que le site est en partie sur une ancienne décharge. Les 

services cantonaux Canton ont effectué leurs analyses et préavisé favorablement. Ils ont délivré 

leurs autorisations spéciales en assortissant des conditions liées principalement à la phase de 

chantier (sécurité des travailleurs concernant d’éventuelles poches de gaz, la gestion des déchets 

de chantiers et la protection des eaux souterraines d’intérêt public). Ce dernier élément a fait l’objet 

d’une attention particulière et ce suite aux travaux de forages et analyses d’une entreprise 

spécialisée, qui ont permis d’identifier les différents composantes du sol à différentes strates et 

garantir une pleine sécurité durant et après les travaux. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Qu’en est-il de la pollution de l’air ? On peut se demander si les 

places de jeux qui sont prévues dans cet immeuble, qui étaient la raison de la première position de 

Monterry Vit, sont en bordure de l’avenue de Provence qui est une avenue fortement fréquentée par 

du trafic. Est-ce que les mesures de la qualité de l’air ont été effectuées en bordure de l’avenue de 

Provence ? 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – La qualité de l’air à Lausanne est 

suivie par 48 capteurs passifs d’oxydes d’azote (NO2) répartis sur le territoire de la Commune et 

deux stations fixes qui mesurent en continu l’ozone (O3), les oxydes d’azote et les particules fines en 

suspension (PM10 et PM2.5, particules d’un diamètre inférieur respectivement à 10 et 2.5 µm).  

Les mesures récentes de qualité de l’air démontrent que la pollution atmosphérique continue de 

diminuer à Lausanne pour la plupart des polluants mesurés.  

Par exemple, la valeur limite annuelle pour le dioxyde d’azote (NO2), bon indicateur de la pollution 

du trafic routier, est respectée pour tous les capteurs passifs ainsi qu’aux deux stations fixes (César-

Roux et Plaines-du-Loup). Concrètement, deux capteurs se trouvent le long de l’avenue de 

Provence (le n. 18 au carrefour Montoie-Provence et le n. 19 au chemin de la Prairie 19-20) et nous 

donnent des résultats des moyennes annuelles respectant les valeurs limites depuis plusieurs 

années. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – J’ai une résolution à déposer. 

Résolution Karine Roch 

Le Conseil communal souhaite que la municipalité étudie et mette en œuvre toute mesure 

nécessaire pour sécuriser les accès et le transit des piétons au chemin de la Colline, y compris la 

possibilité de mettre ce chemin en sens unique depuis l’avenue de Tivoli. 

Discussion 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Mes remerciements tout d’abord à ceux qui me permettent de mener 

ce débat ici ce soir, et aux réponses relativement complètes qu’a fournies le municipal. À mon sens, 

ce projet au chemin de la Colline illustre parfaitement la situation qu’Ensemble à gauche dénonce 

depuis plusieurs législatures. Les besoins de la population dans certains secteurs de première 

nécessité sont absolument urgents. On peut citer le droit au logement, les places en crèche pour 

chaque enfant, et le droit des familles à bénéficier d’un accueil parascolaire pour leurs enfants. Et en 

parallèle, l’offre en service public de la ville de Lausanne demeure insuffisante pour ces besoins. Ça 

fait longtemps qu’on a une majorité rose-verte à la Municipalité. Et ça fait toujours autant d’années 

que tous les enfants n’ont pas leur place en crèche. 

Les files d’attente s’allongent. Mais la patience des parents se réduit-elle à une peau de chagrin ? 

Exécutif après exécutif, les investissements dans l’accueil parascolaire sont insuffisants à couvrir les 

besoins. Malgré nos demandes répétées, et avoir demandé les budgets correspondants. Nous nous 
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retrouvons dans cette situation où la municipalité est contrainte par l’urgence des besoins à 

construire précipitamment de nouvelles structures d’accueil à la moindre opportunité qui se 

présente. Et si on doit soutenir ce rattrapage, il faut rappeler que la responsabilité de la situation 

incombe à la municipalité et que l’inaction passée ne justifierait en aucun cas que l’on sacrifie la 

qualité pour la rapidité et la quantité des nouvelles structures. Les familles et les parents lausannois 

n’ont pas à payer le prix des erreurs politiques qui nous ont conduits à cette situation de pénurie de 

places. La pression que nous sommes en droit d’espérer, pour faire respecter le principe d’un enfant 

pour une place en crèche ou un enfant, une place en APEMS, serait en place pour faire des 

structures insuffisantes en termes de qualité ne satisfaisant pas parents et enfants. 

 C’est dans ce contexte qu’il faut rappeler où se situe le débat de ce soir. De la pénurie et un 

contexte qui est conflictuel. On a une association de quartier qui doit se battre par le biais de 

pétitions et de procédures d’opposition, qui sont très lourdes à porter pour faire entendre ces 

demandes qui paraissent tout à fait raisonnables à la lecture. 

Si on fait abstraction du fond et que l’on consent à la forme, il me paraît assez clair que de telles 

situations conflictuelles pourraient être évitées si les processus de consultation adéquats étaient mis 

en place dès les premières étapes du projet. Quand bien même la Municipalité doit aller vite pour 

développer les capacités d’accueil, la consultation des actions de quartier et la prise en compte de 

leurs demandes et celles des commissions d’établissement ne doivent pas être rangées au second 

plan pour gagner... 

On est dans un cadre où il y a plus de 800 véhicules par jour. Le caractère privé du chemin fait qu’il 

est difficile d’imposer des limitations de vitesse. Se poser la question, c’est apporter la réponse. Le 

site n’est pas satisfaisant. On l’a choisi pour les raisons évoquées. Nous sommes dans l’urgence. 

On saute sur la moindre occasion de construire une nouvelle APEMS, car nous avons par le passé, 

la Municipalité a par le passé sous-estimé les besoins en infrastructures et en investissements. Une 

question peut-être…  

Une question qui va plus loin que celle de Mme Roch qui a évoqué la partie légale. Est-ce que 

légalement, si on est dans l’impossibilité de mettre des limitations de vitesse, car il s’agit d’un 

chemin privé, est-ce qu’il n’y a pas de possibilité d’expropriation qui permettrait de sécuriser plus 

fortement ce chemin ? On doit se poser la question. Peut-être que la réponse est un non sec, mais il 

faut la poser. Au niveau de la pollution, on a droit à des réponses relativement rassurantes de la part 

du municipal. De ce qu’on entend de l’association du quartier, ceux-ci ne sont définitivement pas 

rassurés. On peut le comprendre. On peut comprendre que quand on envoie ses enfants dans un 

quartier rassurant, les parents ne sont pas rassurés. C’est dans ce sens que nous aimerions 

déposer une résolution. Peut-être que M. Tétaz pourrait l’afficher. Je crois que je n’ai pas cette belle 

écriture. Donc voilà. Je vous la lis. 

Cette résolution dit que le Conseil communal souhaite que la Municipalité mène tous les tests 

nécessaires et je précise que si la Municipalité est en possession de tous ces éléments sur la qualité 

de l’air et sur la pollution du sol comme ça a été dit, pour répondre à cette résolution favorablement, 

il suffirait de communiquer cela en détail, notamment aux habitants de quartiers, aux diverses 

associations concernées et à la commission de l’établissement. 

Résolution Johann Dupuis 

Le Conseil communal souhaite que la municipalité conduise tous les tests nécessaires pour 

connaître l’état de la pollution du sol et de l’air à l’emplacement prévu pour le nouvel APEMS au 

chemin de la Colline. 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Ça n’a pas toujours été le cas, il faut s’en souvenir, mais le 

développement des prestations d’accueil de jour des enfants fait désormais l’unanimité ou presque. 

Tout le monde demande de renforcer les services publics pour rendre possible la conciliation entre 

activité professionnelle et vie familiale. J’aimerais me réjouir de ce nouveau consensus social et 

politique. 
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Cependant, cette évolution semble s’accompagne aussi de nouvelles attentes. On le voit ce soir vis-

à-vis des crèches, des structures d’accueil parascolaires, il ne s’agit pas seulement d’escamoter les 

enfants le jour durant pour permettre aux parents de travailler. Au contraire, tout le monde s’aperçoit 

du fait que ces moments sont utiles et constructifs et apportent énormément aux enfants. Ça a été 

non seulement prouvé scientifiquement, mais aussi reconnu dans la loi cantonale. Ça sert à 

l’insertion et à la socialisation et à la solidification de connaissances et de compétences chez les 

enfants avant et après l’entrée à l’école. Tout ça pour dire qu’il faut quand même se réjouir qu’un 

projet de nouvelle structure d’accueil pour enfants en milieu scolaire suscite un débat qui porte 

comme ce soir sur la qualité, le lieu de l’accueil, là où nous avons ces dernières années beaucoup 

parlé de quantité. Nombre de places, longueur des listes d’attente, taux de couverture... 

S’agissant de ce projet concret, nous nous joignons aux regrets et aux critiques exprimés par les 

pétitionnaires dont il a été question et dont nous avons cosigné le texte. 

Dire que la participation et la concertation n’ont pas été au rendez-vous serait pratiquer 

l’euphémisme. Comme dans de nombreux cas... Il y a probablement un symptôme parfois relevé, la 

ville subit la pression démographique, la pression induite par la transformation des habitudes des 

parents qui demandent davantage de place en garderie. Même à nombre d’enfants équivalents. Il 

faut donc de plus en plus de places. Et dans le même temps, une planification de long terme fait 

encore défaut. 

Pour ne rien simplifier, s’il y a une chose qui manque en ville, c’est la place. Je ne sais plus qui disait 

qu’il faudrait mieux mettre les villes à la campagne, ce serait une excellente solution pour les 

APEMS aussi. Pour un certain nombre de raisons, ce n’est pas possible. La mission du service pour 

répondre à une demande qui augmente n’est donc pas aisée. J’en profite pour saluer le travail des 

gens qui essayent contre vents et marées de construire ces nouvelles places dont nous avons 

besoin. 

Sur le fond, nous avons à relever quelques qualités de ce projet. Je me suis entretenu avec une 

série de représentants des pétitionnaires. Les points de vue en partie divergent. Je crois que c’est 

normal d’exprimer ici le nôtre. Ce lieu a été conçu comme un lieu d’accueil. C’est assez rare à 

Lausanne pour être relevé. On avait imaginé des endroits qui n’avaient pas été pensés pour mettre 

un APEMS. Certains parents y trouvent du charme, d’autres qu’il n’y a pas assez d’éclairage et 

qu’on y accède difficilement. Tous ceux qui ont eu affaire à ces réalités dans la salle savent de quoi 

je parle, je ne vais pas donner d’exemple. C’est l’héritage lausannois, il est tel qu’il est. 

Nous aurons un lieu qui répond à l’ensemble des normes applicables, qui est pensé pour les 

enfants, c’est quelque chose qu’il faut aussi saluer. Nous l’avons entendu, il va mettre quelque part 

en évidence les problèmes de circulation routière dans le quartier, problème qui ne devrait pas 

attendre le projet de l’APEMS pour émerger. Ils ont rendu possibles quelques réflexions et des 

études qui n’avaient pas été anticipées. C’est un des mérites centraux de cette pétition. Je salue les 

instigatrices. Je crois que le rapport aura été déterminant pour la qualité future de ce lieu. 

Je fais ici un pari optimiste, je suis convaincu qu’une fois en exploitation, une fois occupé, une fois 

que les rythmes auront été trouvés pour utiliser les différentes surfaces à disposition, ce lieu a le 

potentiel pour devenir un véritable lieu de vie comme tellement d’endroits à Lausanne. 

Nous sommes très heureux, je le redis, d’avoir entendu ce soir qu’il y a des propositions de la part 

de la Municipalité sur la question du traitement de la pollution, c’est une chose, sur la question de la 

réduction générale du trafic, c’est en quelque sorte un soutien qu’il faut lire dans cette pétition à la 

politique poursuivie par la Municipalité avec une réduction de capacité substantielle sur l’avenue de 

Provence. Nous apprenons ce soir qu’il y a de nouvelles mesures qui pourraient être ajoutées pour 

diminuer le trafic sur le chemin de la Colline pour sécuriser le cheminement des enfants, je crois qu’il 

faut s’en réjouir et remercier les parents vigilants dans ce quartier. 

En conclusion, nous soutenons la politique de mise à disposition de nouvelles places d’accueil 

parascolaire dans des lieux encore une fois conçus pour répondre aux besoins des enfants. Il y a 

une répartition des surfaces de réfectoire qui est moins caricaturale que ce qu’on a pu lire ici et là. 
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Nous saluons les pétitionnaires et les avancées qu’ils ont obtenues. Ça n’enlève rien à l’urgence de 

la construction des places. Sur les questions d’accessibilité également. 

En conclusion, un remerciement à la Municipalité pour les réponses, un remerciement aux 

pétitionnaires d’avoir sauvé ce débat important et permis des avancées. Concernant les résolutions 

qui nous ont été soumises, nous vous proposons d’accepter celle qui a été déposée par Mme Roch, 

celle de M. Dupuis nous semble relever du bon sens et de ce point de vue, ne pas poser de 

problème particulier. Nous nous sommes laissés dire qu’il viendrait encore une résolution proposant 

davantage de consultation des commissions d’établissement lors des projets d’extension ou de 

renouvellement ou de création de APEMS, c’est une résolution que nous pouvons également 

soutenir. 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Dans cette affaire liée au projet d’APEMS au chemin de la 

Colline, tout nous pousse à croire que Monsieur David Payot n’a tellement pas envie de créer de 

nouvelles places d’accueil de jour que quand enfin un projet est mis en place, il s’arrange pour que 

celui-ci soit accompagné d’une procédure d’opposition, une pétition, et de tout un ramdam 

médiatique. Ce n’est évidemment pas la mise en place d’une structure APEMS, qui est critiquée ce 

soir, mais c’est bien le processus de consultation et les manquements qui ont été constatés dans 

cette affaire en particulier.  

Tout porte à croire, et je rejoins les propos tenus par Monsieur Gaillard et Monsieur Dupuis 

précédemment, que si le processus de consultation avait été correctement fait, on aurait aujourd’hui 

un projet APEMS qui correspondrait mieux aux attentes des personnes concernées. C’est dans 

cette optique que le groupe DLR dépose une résolution qui permettra de clarifier l’article 30 H sur 

les conseils d’établissements lausannois qui permettra d’élargir un peu l’interprétation pour le moins 

restrictive que nous faisons à l’heure actuelle à la Municipalité. Cette résolution propose : Le Conseil 

communal souhaite que la Municipalité consulte les conseils d’établissements concernés en cas de 

projet de construction dans un local destiné à accueillir APEMS. 

Résolution Mathilde Maillard 

Le Conseil communal souhaite que la municipalité consulte les Commissions d’établissement 

concernées en cas de projet de construction, rénovation, location d’un local destinés à accueillir un 

APEMS. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Pour rebondir sur ce qu’a dit Mathilde Maillard, c’est vrai qu’il y a 

eu fusion de deux de vos services, monsieur Payot, dans votre direction. Le service parascolaire et 

le service des écoles primaires et secondaires en un seul service. Ça irait dans cette logique de dire 

que la prérogative s’étend aux espaces dédiés à l’accueil parascolaire.  

Par rapport au trafic routier, j’avais vu dans un des courriers, mais je crois que c’était un courrier de 

l’entreprise, qu’il y avait un trafic journalier de 900 véhicules, dont 600 sont de transit. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Rapidement, en m’excusant de la reprendre, c’est parce que j’ai oublié 

de commenter la position du groupe par rapport aux résolutions proposées par Mme Roch et par 

Mme Mathilde Maillard. En ce qui concerne la résolution de Mme Roch, en l’occurrence, nous la 

soutiendrons. Elle nous paraît aller dans le bon sens. Concernant celle de Mme Maillard, nous 

aurions voulu passer par un postulat. Nous nous permettrons de le faire, mais d’ici là, nous 

soutiendrons la résolution de Mme Maillard. 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Ce n’est pas forcément le rôle de 

la Municipalité de s’exprimer par rapport aux résolutions. Par contre, il me semblait utile de 

compléter par rapport à un certain nombre d’éléments qui ont été avancés dans les interventions, 

notamment pour défendre la qualité du projet qui a été mené, en l’occurrence, et détromper par 

rapport à la prétention selon laquelle cela aurait été un projet précipité et qui serait d’une qualité 

insuffisante. Ce n’est pas un projet qui a été précipité, mais il a été travaillé et élaboré depuis le 

début de construction de cet immeuble, qui a été changé de manière à ce que les espaces puissent 

être adaptés et intéressants d’un point de vue pédagogique, en collaboration avec les 

professionnels en la matière. 
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La difficulté principale de ce site est effectivement celle du cheminement. C’est un des points sur 

lesquels il y a eu du travail et il mériterait d’en avoir encore. C’est un cheminement privé sur lequel 

chaque construction nouvelle, et celle qui nous occupe aujourd’hui en est une, nous permet d’exiger 

des propriétaires sur leur partie du chemin de créer un cheminement piétonnier. C’est le cas, en 

l’occurrence, et c’est fait de manière intéressante et avec la perspective que ça puisse se prolonger 

à assez court terme en vue des projets immobiliers qui ont lieu au long de cette route. Ce point 

mérite d’être travaillé, nous sommes d’accord. 

La question de la qualité insuffisante du site de l’APEMS lui-même est contestée. C’est un travail de 

longue date. Ce n’est malheureusement pas toujours possible, pas parce que le Service des écoles 

et du parascolaire n’anticipe pas, mais parce que les demandes des parents peuvent aussi évoluer. 

Si on considère que les parents ont une réponse et peuvent modifier leur demande en tout temps et 

annoncer, au cours du printemps, leurs souhaits pour la rentrée, ça laisse parfois des délais très 

courts pour trouver des solutions pour augmenter la capacité à certains endroits. Ça nous permet 

malgré tout, d’anticiper, de développer les lieux et, de ce point de vue, les premiers APEMS qui 

avaient été faits au gré des opportunités et des locaux vides ne sont plus la règle. Maintenant il y a 

réellement une planification de ces locaux. C’est naturellement une volonté politique. C’est aussi le 

fait que les locaux qui étaient disponibles typiquement dans les établissements scolaires, les classes 

qui étaient libre, ont été progressivement utilisées pour les besoins scolaires en priorité.  

Il paraît aussi de ce point de vue-là pertinent d’avoir, sur les sites scolaires, une priorité pour ces 

infrastructures, ce qui implique parfois de déplacer les APEMS. Ça peut poser des problèmes en 

termes d’acheminement, et ça peut aussi, en termes d’identité et de spécificité des APEMS, avoir un 

certain intérêt. De ce point de vue, je remercie Benoît Gaillard par rapport à son intervention pour 

dire que le parascolaire ne doit pas être conçu comme une solution de garde pour les parents. 

Naturellement, c’est un élément important, mais c’est aussi un espace d’apprentissage, de 

socialisation pour les enfants qui se veut complémentaire aux familles, complémentaire à l’école, et 

avec une réelle pédagogie en la matière, qui méritera peut-être d’être aussi mise en avant pour que 

ces projets puissent être mieux compris. 

En ce qui concerne les questions de participation, elles méritent d’être plus structurées que ce 

qu’elles sont actuellement, avec des échelles qui peuvent être différentes entre les cas où il faut 

ouvrir des classes supplémentaires d’une rentrée à l’autre, ou les fois où il y a une planification qui 

est faite dans le cadre d’un nouveau bâtiment, ou, au contraire, simplement une surface à 

disposition dans un immeuble existant. À chaque fois, cela donne des possibilités de consultation 

différentes et où, naturellement, dans les expertises, l’expertise des parents est à prendre en 

compte. Celle des enfants et celle des professionnels l’est tout autant. C’est naturellement un rôle 

qui doit être fait de manière consultative. De ce point de vue, je dois souligner les échanges qui ont 

eu lieu avec l’association Montelly Vit qui ont été nombreux, tant dans le cadre de la commission 

d’établissement que dans les présentations auprès des parents qu’avec des rendez-vous 

spécifiques avec l’association. De ce point de vue, une partie des éléments ne sont pas en manque 

de consultation, mais une différence d’appréciation par rapport à ces locaux. Je suis prêt à défendre 

la qualité que les services en charge du parascolaire ont voulu y mettre. 

La discussion est close. 

Le Conseil, par 45 oui, 14 non, et 3 abstentions, accepte la résolution de Mme Roch. 

Le Conseil, par 54 oui, 0 non, et 7 abstentions, accepte la résolution de M. Dupuis. 

Le Conseil, par 59 oui, 0 non, et 4 abstentions, accepte la résolution de Mme Maillard. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Karine Roch et consorts : « Projet d’APEMS au chemin de la 

 Colline, et la santé des enfants ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
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prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

et adopte 

la résolution de l’interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la municipalité étude et mette en œuvre toute mesure 

nécessaire pour sécuriser les accès et le transit  des piétons au chemin de la Colline, y compris la 

possibilité de mettre ce chemin en sens unique depuis l’avenue de Tivoli.»  

et adopte 

la résolution de monsieur Johann Dupuis, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la municipalité conduise tous les tests nécessaires pour 

connaître l’état de la pollution du sol et de l’air à l’emplacement prévu pour le nouvel APEMS au 

chemin de la Colline. »  

et adopte 

la résolution de madame Mathilde Maillard, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la municipalité consulte les Commissions d’établissement 

concernées en cas de projet de construction, rénovation, location d’un local destinés à accueillir un 

APEMS. »  

_________________ 

Interpellation de M. Xavier Company (Les Verts) et consorts « Quelle pérennité en matière de co-
financement des infrastructures sportives ? » 

Développement 

Nos infrastructures sportives coûtent cher et les Verts partagent la volonté d’investissement de la 

Ville, tout en étant convaincus que des partenariats doivent être trouvés pour diminuer les coûts 

pour la communauté publique et pour assurer un financement pérenne. En effet, les investissements 

sont non seulement nécessaires lors de la construction, mais également sur le long terme pour la 

maintenance et la mise à niveau de ces installations. 

Lausanne, capitale olympique, bénéficie économiquement de la présence du Comité International 

Olympique (CIO) et des fédérations sportives sur son territoire, comme le démontre le rapport-

préavis 2016/67 « Lausanne, Capitale olympique, demande de crédit cadre ». C’est une grande 

chance, certes, et nous l’apprécions à sa juste valeur.  

Voilà en plus des décennies que les autorités de la Ville soignent les contacts formels et informels à 

tous les niveaux avec ces partenaires sportifs. Le Conseil a aussi sans hésitation voté un DDP sans 

redevance pour permettre au CIO d’élargir son cadre de vie et de travail au bord du lac. De notoriété 

publique, le mouvement olympique de même que certaines fédérations sportives sises à Lausanne 

possèdent des moyens financiers élevés et ils ont choisi notre ville pour y travailler. Lausanne a 

donc forcément un statut et des liens particuliers avec ces acteurs et leurs représentants.  

Il nous apparaît dès lors important de les soliciter pour un financement ou un soutien lors de la 

construction d’infrastructures sportives publics, leur entretien ou leur amélioration, et nous avons 

ainsi l’avantage de poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Quelles sont les demandes de co-financement qui ont été formulées au CIO ou à d’autres 
fédérations ou association sportives pour le financement des infrastructures sportives de la 
ville ? 

2. Quelle est l’évolution des relations entre Lausanne et le CIO et les fédérations ? 
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3. Sachant que le naming seul ne permettra pas un financement suffisant, quelles sont les 
autres pistes qui sont explorées par la Ville pour assurer un financement durable des 
infrastructures à venir ? 

4. La Municipalité et ses services suivent-ils une stratégie précise de recherche de co-
financement ? 

5. Le cas échéant, quels obstacles la Municipalité et son service des sports rencontrent-ils au 
moment de concrétiser cette stratégie ? 

6. S’agissant du naming, la Ville de lausanne cherche-t-elle activement des partenaires 
acceptables pour ses infrastructures sportives en cours de construction ou future, 
notamment pour le stade de la Tuilière ? 

7. Le cas échéant, pour quelle durée est en principe prévu un naming ? 

Réponse de la Municipalité 

Lausanne, le 5 mars 2020 

Préambule 

La Ville de Lausanne est fort active dans le monde du sport. Cette année encore, elle figure au 

cinquième rang du classement mondial établi par l’entreprise Burson Cohn & Wolfe Sports Practice 

qui compare le succès des stratégies développées pour promouvoir toutes les activités liées au 

sport en général (info@bcw-sport.com). 

Les retombées économiques de cette activité sont énormes. L’étude publiée en 2015 par l’Académie 

Internationale des Sciences et Techniques du Sport a montré que la concentration des institutions et 

des fédérations sportives internationales en Suisse générait des impacts économiques dépassant le 

milliard de francs par an, dont 550 millions dans le canton de Vaud et 250 millions dans la région 

lausannoise (cf. www.aists.org/impactstudy). Lausanne, capitale administrative du sport mondial 

continue de se développer. 

Ainsi en 2018, l’European Professional Club Rugby (qui gère les intérêts des clubs professionnels 

de rugby), l’International Testing Agency (qui fournit des services antidopage aux fédérations 

internationales et organisateurs de grands événements sportifs), l’Union mondiale de billard (en 

charge du billard français) et l’antenne européenne de l’International Fédération Muaythai Amateur 

(muay-thaï ou boxe thaïlandaise) ont rejoint la cinquantaine de fédérations et organisations 

internationales de sports déjà présentes à Lausanne ou dans sa région. 

Le CIO est ainsi à l’origine de plusieurs manifestations sportives populaires : les 20 KM de 

Lausanne, en 1982, et la Journée Lausannoise du Vélo, en 1983, manifestations qu’il soutient 

financièrement depuis leur création. Il est aussi à l’origine et patronne les 24 heures de natation. Le 

CIO est aussi l’initiateur et l’organisateur, depuis pratiquement quarante ans, de la Semaine 

olympique, qui chaque année, permet à près de 6'000 enfants de 9 à 15 ans de découvrir plus d’une 

trentaine d’activités sportives ou liées au sport et aux clubs lausannois de se présenter. Nombreux 

sont les enfants qui ont par la suite rejoint l’un ou l’autre des clubs présents. Enfin, relevons, que le 

CIO verse annuellement plusieurs centaines de milliers de francs aux organisateurs de 

manifestations sportives populaires lausannoises. 

L’implication des fédérations sportives internationales dans le sport local est très importante. Celles 

installées à Lausanne, outre un soutien à des événements, qu’ils soient ponctuels ou annuels, 

contribuent par leur expertise à la réalisation de nouvelles installations sportives ou à la 

modernisation d’équipements existants. Ainsi, par exemple, la Fédération internationale de natation 

(FINA) conseille actuellement le maître d’œuvre pour la partie aquatique (bassins, plongeoirs, etc.) 

du Centre sportif de Malley. En 2016, une autre fédération, la World Archery (anciennement 

Fédération internationale de tir à l’arc) a décidé d’aller encore plus loin et a ouvert au Chalet-à-

Gobet son centre d’excellence mondial. Ledit centre permet la pratique intérieure et extérieure du tir 

à l’arc et comprend des salles de théorie, une cafétéria, une salle de musculation et des vestiaires. 

Destiné à accueillir des cours et des entraînements pour l’élite mondiale de la discipline, il est aussi 

mailto:info@bcw-sport.com
http://www.aists.org/impactstudy


Séance No 16 du 22 mars 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

509 

disponible pour les clubs locaux, les écoles et les particuliers. Sa réalisation a également permis de 

répondre aux besoins en locaux du club lausannois de Kyūdō (tir à l’arc japonais). 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Quelles sont les demandes de co-financement qui ont été formulées au CIO ou à 
d’autres fédérations ou associations sportives pour le financement des infrastructures 
sportives de la ville ? 

La Municipalité n’a jamais formulé de demandes de participation financière à la construction de telle 

ou telle infrastructure sportive. Relevons, en outre, que, mise à part la Fédération internationale de 

natation et la future piscine couverte de Malley, aucune des fédérations sportives internationales 

concernées par les infrastructures sportives réalisées récemment, ou en cours de réalisation dans le 

cadre du projet Métamorphose (Centre sportif de la Tuilière, Stade de la Tuilière, Centre sportif de 

Malley), n’a son siège à Lausanne. 

Par contre, la Municipalité a sollicité et obtenu des aides financières de la part de la Confédération, 

de l’Etat de Vaud et d’autres collectivités publiques. 

Question 2 :  Quelle est l’évolution des relations entre Lausanne et le CIO et les fédérations ? 

Les relations entre la Ville de Lausanne et le CIO, ainsi que les fédérations et organisations 

internationales de sports sont aujourd’hui excellentes, fruit d’un travail qui s’est construit avec les 

années conjointement avec l’Etat de Vaud. La Ville, notamment par l’Unité sport international du 

Service des sports, ainsi que les autres services de la Ville valorisant les sites où sont présents le 

CIO (Musée Olympique, siège administratif) et les fédérations, œuvrent conjointement avec les 

services de l’Etat afin de maintenir et développer encore ces bonnes relations. Par ailleurs, les Jeux 

Olympique de la Jeunesse en 2020 ont également largement contribué à renforcer encore les liens 

entre Lausanne et le mouvement olympique. Enfin, comme cela a été relevé en préambule, il 

importe de relever que ces relations ont permis de développer de nombreux projets et manifestation 

sportives populaires sur le plan local. 

Question 3 :  Sachant que le naming seul ne permettra pas un financement suffisant, quelles 
sont les autres pistes explorées par la Ville pour assurer un financement durable des 
infrastructures à venir ? 

Dans le cas des équipements sportifs liés à Métamorphose, conformément aux préavis adoptés par 

le Conseil communal, la Municipalité a développé une approche particulière pour chaque projet. 

Ainsi, s’agissant du Centre sportif de Malley (CSM), la réalisation du nouveau complexe (patinoires, 

piscine, équipements pour l’escrime et le tennis de table, etc.) a été financée au moyen d’un 

emprunt, contracté par la société anonyme en charge de l’exploitation du site, ledit emprunt étant 

cautionné par les communes de Lausanne, Prilly et Renens, actionnaires majoritaires de la société 

anonyme. Outre Lausanne, Prilly et Renens, l’ensemble des communes de Lausanne Région 

contribuent aux coûts d’exploitation. En contrepartie, elles bénéficient de créneaux horaires (piscine 

et patinoire) en faveur des élèves de leurs écoles. Relevons que le club résident de la patinoire, le 

LHC, a également contribué, pour plusieurs millions de francs, à la réalisation des infrastructures 

qu’il utilisera. Quant à la Vaudoise Assurances, elle a conclu un partenariat sur plusieurs années, 

aboutissant au baptême des lieux en Vaudoise aréna. 

Pour le Centre sportif de la Tuilière (CST), c’est un modèle « classique » qui prévaut. Une demande 

de crédit d’ouvrage a été présentée au Conseil communal, afin de financer sa construction, et son 

exploitation est confiée au Service des sports (budget de fonctionnement). A terme, sa mise à 

niveau se fera par l’intermédiaire du budget ordinaire de ce service ou par une demande ad hoc de 

crédit d’ouvrage. En contrepartie, les terrains, vestiaires, buvette et autre locaux sont loués aux 

utilisateurs. Leur usage en dehors des horaires de location est en cours d’étude. 
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Quant au Stade de la Tuilière, le modèle économique retenu diffère des deux précédents. Certes, un 

crédit d’ouvrage a été demandé au Conseil communal, mais l’entier des modifications du projet 

initial est à la charge du club résident, qui, nouveauté, est également l’exploitant du site. Il lui 

appartient de faire vivre et de rentabiliser ces installations. 

A l’avenir le financement et l’exploitation d’installations sportives nouvelles s’inspireront de ces 

modèles, sans, toutefois, ne rien figer et ne pas négliger d’autres voies potentielles (financement 

participatif, par exemple). 

Question 4 :  La Municipalité et ses services suivent-ils une stratégie précise de recherche de 
co-financement ? 

La Municipalité, dans le respect du cadre légal (loi sur les communes), que ce soit pour la réalisation 

et l’exploitation d’équipements sportifs ou pour tout autre financement d’infrastructures, recherche 

en permanence les solutions qui permettent à la fois de disposer desdites infrastructures dans les 

meilleurs délais, aux meilleures conditions financières, avec des charges d’amortissement et 

d’exploitation qui ne grèveront pas les budgets futurs. Elle recherche des partenariats à moyen et 

long termes avec les communes de la région pour des projets qui répondent non seulement aux 

besoins de la population lausannoise, mais également à celle du Grand Lausanne. Dans le domaine 

des équipements sportifs, l’évolution des besoins et des exigences (émis tant par les utilisateurs et 

les fédérations sportives, que par la Confédération ou l’Etat de Vaud) en cours de vie nécessitent 

des mises à niveau et des modifications d’exploitation coûteuses. C’est moins dans la phase initiale 

(investissement), que dans celles de l’exploitation et des transformations ultérieures qu’un 

co-financement doit être trouvé. La Municipalité et ses services s’y emploient. 

Concrètement, les stratégies employées consistent, lors de l’élaboration des projets, à déterminer si, 

par exemple, la présence de commerces est possible (recherche de partenaires privés et perception 

de loyers diminuant ainsi l’impact des investissements initiaux) ou si l’octroi d’un droit distinct et 

permanent de superficie n’est pas envisageable en lieu et place d’investissements directs. De plus, 

dans le cas des équipements sportifs, une utilisation mixte (club résident/population-écoles) sera 

privilégiée, la réalisation de centres nationaux (permettant un soutien de partenaires publics) 

favorisée et un apport financier des clubs et fédérations concernés sera demandé. 

Question 5 :  Le cas échéant, quels obstacles la Municipalité et son service des sports 
rencontrent-ils au moment de concrétiser cette stratégie ? 

La recherche de participation(s) au financement d’infrastructures nécessite beaucoup de temps, de 

patience et de diplomatie. Cependant, elle est beaucoup plus aisée que la recherche de partenaires 

prêts à financer l’exploitation et la rénovation/mise à niveau de ces mêmes infrastructures. Lors de 

ces recherches, l’un des points les plus délicats à négocier concerne les contreparties pouvant être 

obtenues. 

Question 6 :  S’agissant du naming, la Ville de Lausanne cherche-t-elle activement des 
partenaires acceptables pour ses infrastructures sportives en cours de construction ou 
futures, notamment pour le stade de la Tuilière ? 

Dans le cadre du Centre sportif de Malley, la recherche d’un partenaire pour l’appellation du site a 

débouché sur un contrat de plusieurs années avec la Vaudoise Assurances et le nom de Vaudoise 

aréna. Pour le futur stade de la Tuilière de telles démarches ne sont pas, pour le moment, 

envisagées. Il importe de rappeler que la recherche d’un partenaire pour l’appellation d’un site de 

pratique sportive s’inscrit dans une démarche cohérente en lien avec le partenariat existant ou 

éventuel du club concerné.  

Question 7 : Le cas échéant, pour quelle durée est en principe prévu un naming ? 

Selon les lieux et les objets, la durée du contrat aboutissant à un naming peut être extrêmement 

variable. Celui de la Vaudoise aréna a été conclu pour 10 ans. 
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La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Xavier Company. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 5 mars 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Ngoc Huy Ho (Les Verts) : – Le groupe des Verts remercie la Municipalité pour les réponses à 

l’interpellation de M. Company. Sans entrer dans le débat sur les avantages accordés aux 

fédérations sportives ayant leur siège dans la région lausannoise ou sur la portée non durable des 

événements culturels organisés comme les dernières éditions des JO, nous sommes satisfaits des 

bonnes relations entre la ville avec la cinquantaine de fédérations ou organisations internationales 

sportives présentes à Lausanne. 

Les retombées économiques et en termes d’image sont des atouts pour notre ville tout comme le 

soutien et implication des entités lors d’organisation de manifestations sportives au niveau local. 

Néanmoins, nous déplorons que la Municipalité et le Service des sports ne soient pas plus proactif 

dans la recherche de cofinancement auprès des fédérations. Dans ce sens, nous ne pouvons pas 

être satisfaits de certaines réponses à cette interpellation, comme celle donnée à la première 

question nous apprenant que la Municipalité n’a jamais formulé de telles demandes de 

cofinancement, ce qui est peu compréhensible lorsqu’on connaît le coût des infrastructures sportives 

et le pouvoir financier de certaines fédérations. 

Des exemples de soutien existent dans la région, nous pouvons citer le vélodrome d’Aigle ou le 

centre sportif à Nyon qui est cofinancé par des fédérations internationales installées en Suisse 

romande. Bien que de grandes organisations sportives représentant le football ou le hockey ne 

soient pas implantées à Lausanne, d’autres infrastructures sportives auraient pu être cofinancées 

comme celle d’escrime, de natation, présentes à la Vaudoise Arena, mais dont aucune demande n’a 

été formulée. 

Par rapport au naming d’un stade, il devrait être fait en accord avec les valeurs de la Municipalité. Le 

critère financier ne doit pas être prépondérant dans l’attribution de l’appellation du site. Le groupe 

des Verts et des Vertes souhaite déposer une résolution.  

Résolution Ngoc Huy Ho 

Le Conseil communal demande que la municipalité développe une stratégie de recherche de co-

financement des infrastructures sportives lausannoises, notamment auprès des associations et 

fédérations sportives internationales qui ont leur siège dans la région lausannoise. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – À notre avis, le PLR estime que cette interpellation n’a pas sa place 

ici. Voici pourquoi : il n’y a à Lausanne pour ainsi dire que des fédérations sportives internationales. 

En tant que fédération internationale, elles sont au service du monde entier et, de facto, tournées 

sur le monde entier, et n’ont pas une vocation locale. Pourquoi une fédération internationale devrait-

elle aider à financer ou cofinancer une infrastructure à Lausanne et non pas à Honolulu ou à 

Kinshasa ? Poser la question, c’est y répondre. 

Le Canton de Vaud compte plus de 50 fédérations sportives internationales, 57, et ce, grâce à la 

présence du CIO à Lausanne. La région qui en accueille plus après Lausanne, après le Canton de 

Vaud, c’est, sauf erreur toujours, Monaco qui en accueille trois. Elles font rayonner la ville de 

Lausanne et le Canton de Vaud dans le monde entier. Des millions de sportifs sont directement ou 

indirectement touchés, sans compter les encadrements qui sont distribués localement dans le 

monde entier. 

Les retombées économiques dont nous bénéficions déjà directement sont énormes. Les emplois 

très nombreux permettent à nos citoyens d’en bénéficier largement, recevant des salaires souvent 
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supérieurs à la moyenne, puisque ce personnel est spécialisé et surtout multilingue. Des impôts, 

donc. Nous serions étonnés de leur ampleur. Des nuitées d’hôtel importantes, et je sais de quoi je 

parle, étant moi-même aux premières loges en tant qu’hôtelier à Lausanne. Ces visiteurs payent leur 

taxe de séjour, visitent des commerces, souvenirs, aliments et autres produits helvétiques, prennent 

leur repas dans les restaurants de la capitale pour la plupart. À cela s’ajoutent des congrès, 

séminaires, des réunions multiples et j’en passe. Ils contribuent déjà beaucoup au bien-être de notre 

cité et de notre canton. 

Lausanne est déjà très bénéficiaire de la présence de ces institutions, elle est d’ailleurs bien 

admirée et enviée à la ronde. J’étais en voyage en Chine en 2008 avec des hôteliers européens, 

j’étais le seul Suisse, et je peux vous dire que Lausanne était partout connue et reconnue alors que 

les autres collègues d’autres villes n’avaient pas la même aura que ce que nous avons grâce à la 

présence du CIO et des fédérations sportives. Ce serait contre-productif d’aller les tauper de cette 

façon et de l’institutionnaliser. Elles contribuent à des animations locales. Je pense à la semaine 

olympique qui a lieu sur les quais d’Ouchy une fois par année.  

Nous refusons cette résolution et nous pensons effectivement que cette interpellation n’a pas sa 

place ici. 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Ça a été soulevé dans le 

débat, bon nombre de fédérations sportives internationales sont dans le canton de Vaud. On en 

décompte 59. C’est vrai que les grosses fédérations internationales auxquelles on pense rapidement 

comme la FIFA ou l’UEFA n’ont pas leur siège à Lausanne. Ce sont les fédérations les plus riches, 

on peut dire ça comme ça. Les fédérations internationales, la plupart, elles vivent grâce à l’argent 

que le CIO leur verse tous les quatre ans après les Jeux olympiques. Les Jeux olympiques qui sont 

financés par l’argent de la télé qui distribue cet argent à la solidarité olympique. Ce ne sont pas les 

fédérations... certains ont des moyens, d’autres non. Il faut sortir de cette idée qu’une fédération 

internationale équivaut à beaucoup d’argent à investir. 

Cela a déjà été soulevé, l’étude sur les retombées économiques de l’Académie internationale des 

sciences et techniques du sport a effectivement relevé qu’il y a plus de 800 millions par année pour 

Lausanne qui arrive à Lausanne, grâce aux fédérations sportives internationales. Il n’empêche qu’il 

y a des fédérations ayant déjà ponctuellement investi. Par exemple : je tiens à rappeler que le projet 

du Centre mondial de tir à l’arc, pour lequel la Ville de Lausanne a mis à disposition le terrain à 

Près-Renens a été construit et financé par la fédération internationale avec un soutien aussi du 

Canton. 

La Municipalité est attentive à cela. De là à développer une stratégie systématique. Evidemment on 

peut se poser la question quand on a de nouveaux projets devant nous, par contre, pour avoir une 

stratégie systématique, on devrait le faire en collaboration avec le canton, avec qui nous collaborons 

de manière rapprochée quand il s’agit de manifestations sportives internationales, ou de fédérations 

sportives internationales. 

Ensuite, il faut relever que si on a un financement des fédérations internationales, cela voudrait 

aussi dire dans les structures, des partenariats public-privés. Ce n’est pas ce qui fait peur à la 

Municipalité, mais ça engendre d’autres questions que celles posées par interpellation et cette 

résolution. Pas de fermeture du côté de la Municipalité, on peut étudier cela, mais je ne pense pas 

qu’on aura des résultats concluants qui changeront la capacité financière de la ville à développer les 

infrastructures à Lausanne. 

Le Conseil, par 22 oui, 23 non, et 14 abstentions, refuse la résolution de M. Ngoc-Huy Ho. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Quelle pérennité en matière de co-

 financement des infrastructures sportives ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 



Séance No 16 du 22 mars 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

513 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de Mme Anita Messere (UDC) et consorts « Est-ce que les deniers publics réchauffent 
le climat ? » 

Développement 

Motif de l'urgence : Les révélations récentes du financement de Smilefor fitiure par la Ville (ainsi 

que le Canton et l'Université) ne se chiffrent pas seulement à quelques mises à disposition de 

locaux mais aussi à des infrastructures payées par des sommes dérisoires, des services gratuits 

pour soutenir un mouvement politique de plusieurs centaines de personnes, majoritairement 

étrangères. Il n'est pas normal que par les affinités de la majorité, le mouvement politique 

bénéficiaire puisse remercier les autorités pour leur soutien et que cela soit renouvelable à l'avenir 

(prochaine grève planifiée pour mai !) avec l'argent de tous les contribuables. 

Contexte : Le caissier de Smile for future - un jeune socialiste- a rédigé un rapport évoquant sa 
reconnaissance pour la réussite de la manifestation par les soutiens de la Ville, du Canton et de 
l'Université, que ce soit au niveau de la logistique, de l'hébergement ou de l'alimentation: tout était 
quasi gracieusement à disposition. L'Université s'est chargée de distraire les 400-450 hôtes par des 
sujets liés à l'environnement et à l'activisme dans ses locaux ainsi que par la mise à disposition de 
cuisines. Quant au Canton, il a participé financièrement par le SPJ et mettant à disposition des 
locaux ainsi que des services PC quasi gratuits. Le rapport parle d'un «partenariat étonnant » entre 
tous les intervenants. On y lit tout ce que les acteurs ont mis à disposition afin d'accueillir des 
centaines de jeunes manifestants étrangers - dont une majorité n'ont pas payé leur voyage - venus 
défiler dans les rues lausannoises et applaudir leur Suédoise préférée face aux médias. 

En somme, autorités et institutions ont trouvé des solutions avec l'argent du contribuable pour un 

mouvement politique auquel participaient des jeunes qui pourraient être la relève de l'internationale 

socialiste. Pour la majorité lausannoise, c'est un investissement par des cadeaux avec les deniers 

de la Commune : 

- 60 lits à l'ancien Gesthouse de la gare pour 800.-/4 nuits {3.30/nuit, soit moins cher que La 

Marmotte *** !). Le reste des participants a logé dans les casernes de l'armée propriété du Canton 

avec 340 matelas gratuits trouvés inopinément par la PC, cuisines à disposition. 

- avec le Canton: stand de nourriture, scène musicale autorisée en fin de manifestation à Vidy, sans 

frais pour manifestation/autorisations/concerts/vente de boissons, etc. 

- environ 420 Lausanne Tranport Card pour 5440.- durant min.  5 jours. (2.60 CHF /jour.) 

- SPSL à disposition pour encadrer les manifestations 

Smile for future a compté 5842.- de location de voitures et essence et quelques centaines de francs 

pour ses invités mieux logés au Swisstech. 

Relevons au passage que les hôtes ont pu manger gratis avec le partenariat de la Migros pour des 

produits locaux, bios, éco-responsables et surtout invendus. Ces produits spécifiques issus de trois 

filiales Migras n'ont pas suffi à 450 personnes plusieurs jours, cela a dû être complété. La Migros est 

en difficile négociation avec les producteurs locaux justement et à eux, la fédération ne fait pas de 

cadeaux, mais cela n'a pas gêné l'organisation de profiter du géant orange pour assurer 

l'approvisionnement alimentaire cuisiné par des professionnels à 1,5 km du campus .  

Lien vers le rapport : https://drive.google.com/file/d/IskjN0q9gMntPKqVbs2q8O4gHrLe5DBEO/view 

Questions 

1. Pourquoi la Ville de Lausanne octroie-t-elle des facilités et gratuités à des gens qui n’ont pas 
forcément payé leur voyage pour bloquer les axes et le commerce en souffrance à Lausanne 

https://drive.google.com/file/d/IskjN0q9gMntPKqVbs2q8O4gHrLe5DBEO/view
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sous prétexte climatique alors qu’ils consomment pour plus de 5842.- de location de voiture 
et essence ?  

2. La Ville de Lausanne peut-elle garantir que sa participation pour ces événements n’est pas 
impliquée par des dons financiers supplémentaires via des fondations ou autre biais 
institutionnel ? 

3. La Ville de Lausanne considère-t-elle que c’est un investissement de promotion touristique et 
académique d’accueil des jeunes sous prétexte climatique sans leur faire comprendre que la 
vie en Suisse n’est pas gratuite ? 

4. Quel est le coût de l’encadrement du SPSL pour toute la durée de l’événement ? 

5. Est-ce qu’il est plus pertinent d’accueillir symboliquement des manifestants étrangers ou de 
conserver la forêt du Flon pour diminuer la chaleur au centre-ville ? 

6. Est-ce que la Municipalité compte redonner une invitation à ses sympathisants encore une 
fois à Lausanne avec les impôts ?   

Réponse de la Municipalité 

Lausanne, le 23 avril 2020 

Préambule 

La rencontre de « Smile (sommer meeting in Lausanne Europe) for future » a eu lieu du 5 au 9 août 

2019 à Lausanne. Cette rencontre avant pour but d’organiser la rencontre du mouvement européen 

« Fridays for Future ». 400 jeunes grévistes pour le climat provenant de 35 pays européens se sont 

retrouvés sur le campus de l’université de Lausanne. Durant ces quelques jours ils ont participé à 

des rencontres, partagés leurs expériences, récolté des informations. Ils ont travaillé pour aboutir à 

publication de la déclaration climatique de Lausanne. Des centaines de journalistes du monde entier 

ont couvert l’événement. 

L’association créée spécifiquement pour organiser de cet évènement précise dans ses statuts 

qu’elle est indépendante, laïque et inclusive. 

Dans la déclaration climatique de Lausanne, les jeunes ont décrit ainsi leur motivation : « Nous 

luttons pour nos vies et pour notre futur, car ils sont directement menacés par la crise climatique et 

par l'effondrement écologique. Nous agissons car nous voulons préserver la beauté de la Terre, la 

diversité des espèces et la vie de tous les êtres vivants. Notre objectif est de surmonter la crise 

climatique et de créer une société qui vit en harmonie avec ses semblables et son environnement ». 

La Municipalité a été favorable à la tenue de cette manifestation et a soutenu les organisateurs dans 

la mise sur pied de cet événement d’envergure. Ils ont bénéficié en particulier de l’appui de la 

délégation jeunesse en conformité avec sa mission qui est d’appuyer les projets issus des jeunes de 

13 à 25 ans dans les domaines culturels, sportifs et sociaux. 

L’ancienne Guesthouse, a été mise à disposition pour accueillir une partie des participants pour la 

somme de CHF 800.-. En leur absence, le bâtiment, alors inoccupé, n’aurait pas généré de recettes. 

Les jeunes grévistes du climat se sont acquittés de la taxe de séjour selon le tarif correspondant à 

leur catégorie d’hébergement, au même titre que tous les touristes qui séjournent à Lausanne. Et 

comme chaque touriste soumis à la taxe de séjour, ils ont bénéficié de la Lausanne Transports 

Card. 

Le Service de l’économie a autorisé le 31 juillet 2019 la manifestation du 9 août 2019, soit une 

manifestation pacifique en faveur du climat sous la forme d’un cortège et d’animations musicales en 

soirée à la zone est du Théâtre de Vidy. L’autorisation délivrée fixait aux organisateurs les 

conditions et règles nécessaires au bon déroulement des différentes étapes de la manifestation. Ces 

règles s’imposent aux organisateurs qui sont tenus de les respecter. 

Vu le but politique de la manifestation, l’émolument administratif relatif à la délivrance de 

l’autorisation et celui pour le permis temporaire pour la vente de boissons alcooliques à consommer 
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sur place, ainsi que la taxe d’occupation du domaine public et celle pour les heures de prolongation 

de la manifestation au-delà de minuit, n’ont pas été facturés par le Service de l’économie. 

En revanche, les prestations suivantes ont été facturées : 

— mise à disposition de barrières vauban par le Service des routes et de la mobilité : CHF 1'588.60.- ; 

— consommation d’électricité par les Services industriels : CHF 751.47 ; 

— mise à disposition de conteneurs par le service d’assainissement : CHF 180.- ; 

soit un total de CHF 2'520.07 a été facturé par la Ville de Lausanne et acquitté par les 

organisateurs. 

La police du feu a donné des instructions aux organisateurs afin d’éviter des mises en danger et des 

départs de feu conformément à sa mission.  

En revanche, ils n’ont bénéficié d’aucun subventionnement ni « cadeau » que ce soit de la Ville de 

Lausanne ou d’une institution apparentée. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Pourquoi la Ville de Lausanne octroie-t-elle des facilités et gratuités à des gens qui 

n’ont pas forcément payé leur voyage pour bloquer les axes et le commerce en souffrance à 

Lausanne sous prétexte climatique alors qu’ils consomment pour plus de CHF 5’842.- de location 

de voitures et essence ? 

La Ville de Lausanne a soutenu les organisateurs de la rencontre « Smile for future » au même titre 

qu’elle soutient d’autres organisateurs d’évènements en ville de Lausanne. Cette rencontre, 

organisée pour et par des jeunes, a bénéficié plus particulièrement d’un accompagnement de la 

délégation jeunesse dans le cadre d’une de ses missions qui est d’appuyer les projets des jeunes de 

13 à 25 ans. Par ailleurs, la Municipalité regrette l’amalgame déplacé qui est fait entre les jeunes 

concernés, pacifiques et réunis à Lausanne pour approfondir le sujet qui les intéresse et d’autres 

acteurs d’actions plus musclées. 

Question 2 :  La Ville peut-elle garantir que sa participation pour cet événement n’est pas 
impliquée par des dons financiers supplémentaires via des fondations ou autre biais 
institutionnel ? 

Oui. 

Question 3 :  La Ville de Lausanne considère-t-elle que c’est un investissement de promotion 
touristique et académique d’accueillir des jeunes sous prétexte climatique sans leur faire 
comprendre que la vie en Suisse n’est pas gratuite ? 

La Ville de Lausanne a aidé les organisateurs à mettre en place cette rencontre dans le cadre de sa 

politique jeunesse et non dans le cadre de la promotion touristique ou académique.  

Les organisateurs ont mis en place un dispositif qui limitait les coûts à charge des participants afin 

de rendre la manifestation accessible à tous les jeunes intéressés et motivés, quels que soient leurs 

moyens. Pour le reste, la Ville de Lausanne ne considère pas qu’il lui appartienne de rappeler à ses 

visiteurs, quels qu’ils soient, des évidences telles que « la vie en Suisse n’est pas gratuite ». Quel 

est le coût de l’encadrement du SPSL pour toute la durée de l’événement ? 

Le Service de protection et de sauvetage (SPSL) n’a pas encadré la réunion. La police du feu a 

donné des instructions aux organisateurs afin d’éviter des mises en danger et des départs de feu.  

Question 4 :  Est-ce qu’il est plus pertinent d’accueillir symboliquement des manifestants 
étrangers ou de conserver la forêt du Flon pour diminuer la chaleur au centre-ville ? 

Il n’y a aucun point de comparaison entre ces deux affirmations et la Municipalité peine à 

comprendre les termes de l’alternative posée par l’interpellatrice. 
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Question 5 :  Est-ce que la Municipalité compte redonner une invitation à ses sympathisants 
encore une fois à Lausanne avec les impôts ? 

La Municipalité n’a pas organisé cette manifestation et n’a invité personne. Par ailleurs, la 

Municipalité comprend mal l’usage du possessif « ses » sympathisants D’une part, elle ne s’estime 

pas propriétaire des jeunes en question, et d’autre part, elle n’estime pas que la venue de ces 

jeunes à Lausanne équivaut à une manifestation de sympathie de leur part à l’égard de la 

Municipalité.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Anita Messere et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 avril 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Valentin Christe (UDC) : – Au vu de l’heure tardive, je vais indiquer que mon groupe apprécie à 

sa juste valeur la réponse municipale – on va le dire comme ça –, mais n’a pas de commentaires 

supplémentaires à faire. 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Anita Messere et consorts : « Est-ce que les deniers publics 

 réchauffent le climat ?» ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

La séance est levée à 22 h 15. 
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